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M. William Tossell, professeur de botanique agricole et doyen a la 
recherche a l'Universite de Guelph, a obtenu son baccalaureat en 
1947 et sa maitrise en sciences agronomiques en 1948 a 1'Univer­
site de Toronto. II s'est ensuite specialise en selection et genetique 
vegetales a l'Universite du Wisconsin, qui lui a decerne un doctorat 
en 1953. Apres avoir enseigne a1'Ontario Agricultural College, il y 
a occupe le poste de directeur du Departernent de botanique 
agricole, puis celui de co-doyen, apres quoi il est devenu doyen a la 
recherche a l'Universite de Guelph. Titulaire d'une bourse de la 
Fondation Nuffield, il a enseigne a l'Universite de Cambridge en 
1973-1974, a titre de professeur invite. II a ete president de la 
Societe canadienne d'agronomie et de l'Association canadienne des 
directeurs de la recherche universitaire. 

M. Tossell s'occupe de developpement international depuis la 
fin des annees soixante. II a part.icipe aux activites du Centre de 
recherches pour Ie developpement international depuis ses tout 
debuts, et aux programmes des differents centres internationaux 
de recherches agricoles. II a, en outre, fait partie du Comite 
consultatif canadien pour la mise en oeuvre du programme du 
manioc sous l'egide du Centre international d'agriculture tropicale 
de la Colombie. Enfin, il a joue le role de consultant aupres de 
l' ACDI et a apporte son concours a la Commission canadienne de 
1'UNESCO. 
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Avant-propos 
La faim et la famine comptent parmi les pires maux qui affligent 
l'humanite. La plupart des extrapolations des vingt dernieres 
annees laissent prevoir, en l'absence de mesures preventives, un 
accroissement peut-etre saisissant du nombre des affames dans Ie 
Monde. Par son programme d'aide aux pays du Tiers Monde, le 
Canada contribue aconjurer un tel desastre alimentaire. 

L'experience montre qu'il est extremement difficile, pour les 
pays industrialises, de mettre sur pied des programmes d' aide 
vraiment efficaces et d'evaluer leur uti lite. Le Conseil des sciences 
du Canada a estime qu'il pouvait faciliter cette tache en cherchant 
des moyens d'ameliorer la contribution scientifique et technique du 
Canada dans les secteurs de l'approvisionnement vivrier, de l'agri­
culture et des peches. II a cree a cette fin, en octobre 1976, un 
groupe d'etude sur la contribution scientifique et technique du 
Canada a l'approvisionnement vivrier mondial, sous la presidence 
de Clayton M. Switzer. 

Le groupe d'etude s'est rendu compte, des Ie debut de ses 
travaux, de l'importance vitale de l'intervention des specialistes, 
qui permet d'utiliser les ressources locales pour approvisionner de 
facon continue la population. Les specialistes jouent aussi un role 
essentiel sur le plan de l'innovation, que ce soit au stade de la 
production agricole, de la transformation des produits, du stockage 
ou de la distribution des aliments. II faut viser a former 
ulterieurernent des cadres locaux, mais l'elan initial doit souvent 
venir des pays donateurs. Le succes des actions entreprises depend 
de l'intervention d'esprits clairvoyants, capables de trouver des 
solutions ingenieuses, puis d'assurer la diffusion du savoir-faire 
technique et la mise en place d'une infrastructure appropriee. A cet 
egard, les universites peuvent jouer un role de premier plan, a 
condition de mieux connaitre les besoins particuliers des habitants 
du Tiers Monde, en les aidant a acquerir les connaissances 
scientifiques et techniques necessaires pour parvenir a l'autosuffi­
sance vivriere. 

M. William Tossell, doyen a la recherche a l'Universite de 
Guelph, fait figure de chef de file parmi le nombre croissant 
d'universitaires canadiens qui oeuvrent de tout coeur au develop­
pement du secteur vivrier du Tiers Monde. C'est pourquoi Ie 
Conseil l'a invite a faire le tour d'horizon des realisations et des 
possibilites des universites canadiennes sur ce plan. 

Oeuvre d'une seule personne, la presente etude ne renferme 
que ses propres constatations et opinions, qui n'ont pas encore recu 
l'aval du Conseil. Celui-ci a cependant juge qu'elle meritait d'etre 
publiee irnmediatement dans sa serie d'Etudes de documentation. 

Le directeur general du 
Conseil des sciences du Canada, 
Maurice L'Abbe 
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Sommaire des principales recommandations 

Dans la presente etude, l'auteur evalue la contribution des univer­
sites canadiennes, au cours de la derniere decennie, aux program­
mes internationaux d'aide aux pays en developpement aux fins 
d'assurer leur autosuffisance vivriere, puis il formule des recom­
mandations concernant le role que ces etablissements devraient 
jouer dans les dix annees avenir. En voici les plus importantes: 

Toutes les universites canadiennes comptant des facultes ou 
eccles d'agronomie, de medecine veterinaire ou de sciences mena­
geres, ou menant a bien d'importants programmes sur les peches, 
devraient se pencher sur la question de l'approvisionnement 
alimentaire mondial et contribuer de leur mieux au developpement 
du secteur vivrier du Tiers Monde. Dans l'optique envisagee ici, le 
secteur vivrier englobe l'agriculture, les peches, I'amenagement 
rural et l'alimentation rationnelle. 

Les universites ne disposant que de ressources limitees face a 
de grands besoins, elles devraient se fixer des priorites et con­
centrer leurs efforts d'aide aux pays en developpernent sur les 
quatre secteurs suivants: creation d'un secteur universitaire au­
tochtone dynamique, realisation conjointe de programmes de re­
cherches sur Ie developpement, actions generales de developpe­
ment, et sensibilisation du public canadien aux besoins du Tiers 
Monde. 

L'aide canadienne doit d'abord servir a favoriser l'autonomie 
d'action des universites des pays en developpement sur les plans de 
l'enseignement de 1PI' cycle et des cycles superieurs, de la recherche 
et de la vulgarisation concernant Ie developpernent. Au cours de la 
prochaine decennie, Ie Canada continuera a dispenser l'enseigne­
ment superieur aux etudiants des pays et regions du Tiers Monde 
qui ne disposent pas des moyens necessaires. Cependant, pour que 
Ie developpernent reste au coeur des preoccupations de ces 
etudiants, il faudrait qu'ils accomplissent les recherches etayant 
leur these dans leur pays ou region d'origine, et qu'on leur offre au 
moins un cours sur Ie mecanisme du developpernent et sur l'effort 
de recherche et de vulgarisation qu'il suppose. 

Une part croissante des demandes d'aide des universites du 
Tiers Monde portera sur des projets speciaux plutot que sur des 
actions generales d' expansion universitaire. L'Agence canadienne 
de developpernent international (ACDI) devrait done orienter ses 
efforts en ce sens, avec Ie concours des universites canadiennes. 

Au deuxierne rang des priorites viennent les programmes de 
recherches sur le developpement, que les universites canadiennes 
devraient mener de concert avec les centres internationaux, 
nationaux ou regionaux de recherches agronomiques, et les univer­
sites du Tiers Monde, qui en ont un urgent besoin. 11 est 
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recommande que le Centre de recherches pour le developpement 
international (CRDI) accorde son entier appui aux universites 
canadiennes sur ce plan. 

II faut sensibiliser les Canadiens aux besoins alimentaires des 
pays demunis et au role que les pouvoirs publics et eux-memes 
peuvent jouer en cette matiere. Les universites canadiennes de­
vraient collaborer etroitement avec les organismes non gouver­
nementaux (ONG) pour coordonner et etendre leurs activites de 
sensibilisation du public a la necessite de developper le secteur 
vivrier du Tiers Monde. 

Les universites canadiennes ne disposent pas, dans les 
specialites de la production vivriere, de ressources humaines 
suffisantes pour repondre aux besoins actuels, et il est capital de 
combler immediatement cette lacune pour etayer 1'effort canadien 
d'~ide aux pays en developpement. 

II est fortement recommande que l' ACDI alloue, sur une base 
permanente, des credits pour 25 annees d'universitaire supplemen­
taires aux specialites peu achalandees, et les repartisse entre les 
universites canadiennes pour la mise en oeuvre des programmes de 
l'Agence. 

Pour tirer le meilleur avantage des ressources Iimitees en 
universitaires, les facultes et eccles d'agronomie et de medecine 
veterinaire devraient envisager la formation d'un consortium pour 
coordonner leurs activites en matiere d'expansion universitaire, de 
programmes speciaux du type cours abrege ou atelier, ou dans le 
cadre d'autres actions generales de developpement soigneusement 
choisies. II faudrait en outre concerter les efforts deployes dans le 
domaine des recherches sur la transformation des produits vivriers, 
en prenant comme modele la collaboration qui existe entre l'Uni­
versite de l'Alberta et le CRDI, et entre I'Universite Laval et 
l'Universite des Nations Unies. II y aurait lieu egalement d'evaluer 
la possibilite de former un consortium universitaire en matiere de 
peches, 

Par ailleurs, compte tenu des problernes qui se sont poses 
jusqu'ici au niveau de la realisation et de la gestion des projets 
d'aide aux pays du Tiers Monde, les universites devraient preter 
une plus grande attention aux aspects administratifs des accords 
de cooperation. Le Secretariat pour Ie developpement international 
(SDI) pourrait les y aider en mettant sur pied un groupe de travail 
charge de recueillir et de diffuser de l'information en cette matiere, 
en s'inspirant des formules qui ont donne les meilleurs resultats. 
Les universites engagees a fond dans des activites internationales 
devraient se doter d'un secretariat international qui, tout en 
assurant la liaison avec le SDI, permettrait aux enseignants appeles 
aparticiper a des projets de profiter de l'experience acquise. 
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De son cote, I'ACDI doit ameliorer l'administration et la gestion 
de ses projets. II importe qu'elle realise au plus tot son dessein 
d'affecter des specialistes sectoriels aux divisions regionales de la 
Direction generals des programmes bilateraux, II faudrait en outre 
accroitre le nombre de specialistes de la production vivriere en 
poste a Ottawa et elaborer des cours speciaux destines a mieux 
renseigner les responsables du developpernent general sur Ie 
secteur vivrier du Tiers Monde. L'ACDI devrait aussi augmenter 
son effectif local d'experts en questions vivrieres et les affecter a 
des bureaux regionaux d'ou ils pourraient surveiller le deroule­
ment des projets mis en oeuvre dans l'ensemble de leur region. 
Enfin, il faudrait que I'Agence assure une plus grande continuite 
sur Ie plan de l'administration des projets. 

Les projets de developpement auxquels participent les univer­
sites devraient invariablement reposer sur la collaboration etroite 
des etablissernents jumeles, suivant les principes de l'action par­
tenariale et de l'interet mutuel. II faudrait que cette regle d'or soit 
observes par l'ACDI lors de la realisation de tous les projets 
universitaires, et par le CRDI, s'il juge bon de faire davantage appel 
aux universites canadiennes pour la mise en oeuvre de ses 
programmes de recherches sur le developpement du Tiers Monde. 
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I. Introduction
 

Depuis vingt ans environ, les universites canadiennes participent 
de plus en plus activement a la resolution des problemes alimen­
taires du Tiers Monde, surtout par le truchement des projets de 
l'ACDI et du CRDI. En fait, elles sont responsables en grande partie 
de l'effort officiel du Canada pour aider les pays sous-alirnentes a 
atteindre l'autosuffisance vivriere. 

Vu le role crucial des universi tes sur ce plan, Ie Conseil des 
sciences du Canada a juge bon d'y consacrer une etude de 
documentation, dans le cadre de son examen de la contribution 
scientifique et technique du Canada a l'approvisionnement vivrier 
mondial. II visait ainsi trois objectifs: determiner l'ampleur et la 
nature de l'effort des universites canadiennes, au cours des dix 
dernieres annees, pour aider les pays en developpernent aux prises 
avec des penuries alimentaires, effectuer un examen critique des 
resultats obtenus afin de mieux orienter l'action future des univer­
sites, et mettre en relief les moyens a employer pour mieux 
concerter leurs efforts et ceux de l'ACDI et du CRDI en ce domaine. 

Le contexte local du developpernent 

Le developpement de la production vivriere est l'une des grandes 
preoccupations des gouvernements des pays dernunis, desireux de 
satisfaire les besoins fondamentaux de leurs citoyens. On estime a 
plus de 1,3 milliard de personnes le nombre d'habitants du Tiers 
Monde qui n'ont pas les moyens de se nourrir convenablernent ', 
500 millions d'entre eux souffrant de malnutrition a des degres 
divers". Une alimentation insuffisante et un regime alimentaire 
desequilibre causent la denutrition et la malnutrition, augmentent 
les risques de maladie et abregent la vie de l'individu. 

-


-
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Pour evaluer l'ampleur du problema, on peut se referer a 
l'etude effectuee par l'Institut des recherches pour une politique 
internationale de l'alimentation (IFPRI), qui a determine la part de 
la consommation globale representee par le deficit vivrier de 77 
pays en developpement, en 1975, et extrapole ces donnees jusqu'a 
1990: l (voir la figure 1.1). Si le rythme de croissance de la 
production alimentaire au cours de la periods 1960-1975 se 
maintient jusqu'en 1990, I'ecart entre la production et la consom­
mation sera de trois a quatre fois superieur a celui de 1975, et de 
cinq a sept fois plus grand dans les pays les plus pauvres, selon la 
courbe extrapolee des revenus. A supposer merne que la consomma­
tion individuelle des habitants du Quart Monde demeure, en 1990, 
la meme qu'en 1975, cet ecart serait encore trois fois plus grand. 

Ce sont les pays les plus dernunis qui importent une plus 
grande part de leur consommation alimentaire ', Le deficit vivrier 
global prevu pour les 77 pays etudies se repartit comme suit: 40 
pour cent en Asie, 25 pour cent en Afrique du Nord et au 
Proche-Orient, 20 pour cent en Afrique subsaharienne et 10 pour 
cent en Amerique latine. Le tableau I.1 fournit les chiffres pour les 
pays qui seront le plus durement touches". Le deficit de certains 
Etats comme le Nigeria, Ie Bangladesh, les pays du Sahel, la 
Bolivie et Haiti, qui serait de 30 a 46 fois plus eleve qu'a l'heure 
actuelle, donne une idee de la gravite du problems. L'analyse de la 
situation effectuee en 1979 par le Conseil mondial de l'alimenta­
tion corrobore largement les extrapolations de l'IFPRI datant de 
1977 6• 

II est maintenant generalement admis que le meilleur moyen 
d'ameliorer de facon notable et durable le sort des populations 
aidees est de les aider a atteindre leur autosuffisance alimentaire. 
Avant 1970, on s'employait surtout a ameliorer les methodes 

Tableau 1.1 - Deficit vivrier de quelques pays en developpoment, en pour­
centage de leur consommation 

Deficit effectif Deficit extrapole 
1975 1990 

1 10-12** 
2 35-39 
7 30-35 
8 14-17 

35 32 
9 44-46 
2 26-28 

(7)* 21-25 
4 11-13 

19-22 
24 35-38 

Inde 
Nigeria 
Bangladesh 
Indonesie 
Egypte 
Pays du Sahel 
Ethiopie 
Birmanie 
Philippines 
Afghanistan 
Bolivie et Haiti 

"excedent 
**pour les pays arevenus relativement eleve et faible 
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Figure 1.1 - Deficits vivriers des pays en developpement: Production et consommation des denrees de base de 1960 it 1975, et
 

projectionsjusqu'en 1990
 

650
 

625
 

600
 

575
 

550
 

525
 

~ 500
 
f'\l 

'Q.i 

'~ 475
 
C
 
~ 450
 
f'\l 

'g.
>

425 
'Q.i 

~
 
~ 400
 
c consornmationQ.i 375
 

350
 
tendance generate 

325
 

300
 

275
 

250
 

225 I I , I I I I , I I I I I I I I I I I I I I I I I I I
 i
 

1960/61 1965/66 1970171 1975176 1980/81 1985/86
 

croissance de la 
consommation des 
pays a revenu 
relativement eleve 

croissance de la 
consommation des 

.:: pays a faible 

I I
 I
 

Source: Food Needs ofDeveloping Countries: Projections ofProduction and Consumption to 1990, rapport de recherche n'' 3, Institut des recherches
 
~ pour une politique internationale de l'alimentation, Washington, DC, decembre 1977, D, 45,
 
~ 



agricoles traditionnelles, ce qui a permis dans une large mesure 
d'accroitre l'approvisionnement vivrier des pays du Tiers Monde et 
de leur procurer des devises etrangeres. Ces dernieres annees, la 
strategie de developpement etant axee davantage sur les besoins 
fondamentaux des populations, on a accorde une attention speciale 
au secteur des petites exploitations agricoles. Le developpement du 
secteur vivrier constitue un defi de taille pour les masses paysan­
nes habituees aux petites exploitations, car il est lie inextricable­
ment a l'amenagernent rural, phenorncne complexe lui-rneme 
associe au developpement general du pays. 

Depuis les annees cinquante, les gouvernements des pays en 
developpement se sont generalement rendu compte de la gravite du 
problems alimentaire, mais ils n'y ont pas toujours cherche une 
solution en priorite. A partir de 1970, cependant, ils ont pris 
conscience, selon les termes employes par S. Wortman et R.W. 
Cummings', de l'urgente necessite d'accorder une plus grande 
attention au developpement de l'agriculture et a l'amenagement 
rural, car: 

ils ont compris que l'accroissement des revenus de la 
collectivite rurale est essentiel au progres economique 
general, a l'amelioration de la condition paysanne et a une 
diffusion plus large des produits de l'industrie urbaine; 

- ils aspirent a l'autosuffisance vivriere, qui mettrait leur 
pays a l'abri des aleas du marche international; 

- ils souhaiteraient affecter moins de devises etrangeres a 
l'achat de denrees alimentaires que le pays pourrait pro­
duire lui-rneme, creant ainsi de l'emploi pour la population 
rurale; 

- ils craignent que celle-ci ne manifeste son mecontentement 
par de l'agitation et des flambees de violence; 

- ils savent que l'agriculture peut faire des progres rapides». 
Le secteur vivrier examine dans la presente etude ne constitue 

qu'un domaine du developpement'", mais il joue un role vital en 
satisfaisant les besoins fondamentaux des populations dernunies. 

*«Les Etats souverains et independants ne concoivent pas to us le developpernent de 
la merne facon, Les objectifs poursuivis different d'un pays 11 l'autre, et les nombreux 
objectifs d'un rnerne gouvernement peuvent etre plus ou moins compatibles entre 
eux. Neanmoins, les gouvernements declarent habituellement qu'ils desirent 
ameliorer les conditions de vie de leurs citoyens, lutter contre la pauvrete et 
l'inegalite, et faire tomber les barrieres economiques et sociales qui entravent les 
forces creatrices de leur peuple. Ils souhaitent pour leur pays une plus grande 
quantite de nourriture, de matieres premieres, d'emplois, de logements, de routes, 
d'energie , de superficies irriguees, d'eau potable, de biens materiels, de moyens 
d'instruction, et de services sanitaires et sociaux; ils veulent ainsi donner 11 leurs 
citoyens de meilleures chances de trouver le bonheur». A.H. Bunting, Science and 
Technology for Human Needs: Rural Development and the Relief of Poverty, Atelier 
de l'ocne sur la cooperation scientifique et technique avec les pays en developpe­
ment, avril 1978, p. 1. 
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Outre qu'il repose sur Ie developpement de l'agriculture et des 
peches, done sur I'arnenagement rural, il a des incidences notables 
sur Ie secteur urbain. L'essor du secteur vivrier procure non 
seulement une alimentation plus abondante aux citadins et aux 
paysans eux-rnemes, mais aussi de meilleurs revenus pour ces 
derniers et des possihilites d'emploi plus nombreuses au sein des 
entreprises fournissant des services aux cultivateurs, tous ces 
facteurs influant positivement sur Ie climat econornique du pays. 

Le succes de to ute strategic propre a ameliorer de facon 
durable la situation alimentaire des pays en developpernent repose 
sur l'articulation de nombreux domaines connexes. C'est pourquoi 
il convient de considerer Ie secteur vivrier comme un vaste 
ensemble. Si l'effort de developpement de celui-ci s'inscrit dans Ie 
cadre d'un programme global a l'echelle nationale, il a beaucoup 
plus de chances d'aboutir. Pour les besoins de cette etude, con­
siderons que les elements constituants du secteur vivrier sont les 
suivants: 

L'agriculture - Tous les aspects de la production des denrees 
agricoles, notamment les activites apparentees tels la planifi­
cation de la production, l'inventaire et l'amenagement des 
terres, l'adduction d'eau, l'irrigation, Ie drainage, les trans­
ports, l'entreposage, la transformation et la mise en marche de 
produits, Ie financement, l'elaboration et la diffusion du 
savoir-faire technique, les services de vulgarisation, et les 
incidences sociales et ecologiques. 

Les peches - Tous les aspects de la peche en mer et en eau 
douce et de l'aquiculture*, dont la planification du developpe­
ment des peches, la gestion des ressources halieutiques en vue 
de leur preservation, la transformation, l'entreposage, les 
transports et la mise en marche des produits, le financement, 
l'elaboration et la communication du savoir-faire technique, et 
les repercussions sociales et ecologiques. 

L'amenagement rural - Toutes les activites destinees a 
ameliorer les conditions et la qualite de vie paysannes, et la 
productivite du secteur rural. 
L'approvisionnement vivrier et l'alimentation rationnelle 
- Enquetes sur l'alimentation, besoins alimentaires et 
dietetique, planification a l'echelle nationale et internationale 
de politiques et de programmes en matiere d'approvisionne­
ment vivrier et de mise en oeuvre de la strategic alimentaire, 
transformation en produits nouveaux ou ameliores, elabora­
tion de nouveaux produits, information et promotion par le 
biais de programmes nationaux et locaux d'amelioration des 

*Elevage d'animaux aquatiques en eau douce ou saumatre, 

-
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regimes alimentaires, reseaux de distribution des produits 
alimentaires, incidences sur l'etat sanitaire, diffusion du 
savoir-faire technique et repercussions sociales. 
II est important de remarquer que le secteur vivrier tel que 

defini ci-dessus fait appel a un grand nombre de disciplines et de 
specialites universitaires. Les facultes et eccles d'agronomie et de 
medecine veterinaire jouent un role capital au sein du secteur 
vivrier, tout comme les departements de zoologie et de biologie 
pour les peches et l'aquiculture. Mais le secteur vivrier ressortit a 
beaucoup d'autres branches: nutrition, hygiene publique, genie, 
ergonomie, geographic, economie, amenagement, sociologie, an­
thropologie, etudes sur la consommation et sur la famille, educa­
tion, telecommunications et moyens d'information, ecologie et 
science du milieu, etc. Les connaissances requises pour repondre 
.adequatement aux besoins du secteur vivrier etant multiples et 
variees, beaucoup de problemes ne peuvent etre resolus que par 
une approche pluridisciplinaire. Chaque universite canadienne est 
depositaire d'une part des connaissances necessaires et peut, de ce 
fait, prendre part a des programmes de developpement du secteur 
vivrier du Tiers Monde. 

La participation des universites canadiennes au developpe­
ment international remonte aux environs de 1960, en bonne part a 
la suite de la creation des Programmes de bourses d'etudes et de 
perfectionnement du Commonwealths. Ces programmes, et la 
participation du Canada au Plan de Colombo, ont permis aux 
universites canadiennes d'ouvrir leurs portes aux premiers contin­
gents officiels d'etudiants du Tiers Monde. 

C'est en 1965 qu'une universite canadienne entreprit, en tant 
que maitre d'oeuvre, le premier grand projet d'aide technique en 
matiere vivriere. II s'agissait pour l'Universite du Manitoba d'aider 
a l'implantation d'une nouvelle faculte d'agronomie a I'Universite 
de Khon-Kaen, en Thailande. La participation universitaire s'est 
grandement accrue, notamment depuis 1970. Dans la plupart des 
cas, cependant, ces actions constituaient des reponses ponctuelles a 
des demandes adressees par des organismes d'aide, et ne s'ins­
crivaient pas dans un plan d'action universitaire. 

La methodologie suivie 

La methodologie utilisee dans cette etude est decrite a l'Annexe A. 
Les donnees sur la participation universitaire couvrent la periode 
de 1968 a 1978. Au cours de l'etude, nous avons recueilli des 
renseignements aupres de 532 enseignants rattaches a 33 univer­
sites. Des entrevues ont eu lieu avec une quarantaine de fonction­
naires de l'ACDI et du CRDI, avec des membres d'organismes non 
gouvernementaux voues au developpement, avec des universitaires 
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ayant participe a certains projets, ainsi qu'avec des cooperants et 
des fonctionnaires de certains pays du Tiers Monde. 

Le chapitre II analyse les programmes de 1PI' cycle et des cycles 
superieurs offerts aux etudiants des pays en developpernent par les 
universitas canadiennes. Le chapitre III fait l'inventaire des projets 
a la realisation desquels ont participe les universitaires canadiens, 
et evalue Ie degre de succes des divers types de projets. Le chapitre 
IV dresse un releve des moyens dont disposent les universites 
canadiennes pour contribuer au deroulement de ces actions. Le 
chapitre V traite des orientations generales et des liens organiques 
determinant la participation des universites canadiennes au deve­
loppement du secteur vivrier du Tiers Monde. Enfin, le chapitre VI 
renferme des propositions de mesures permettant d'accroitre la 
contribution des universites canadiennes sur ce plan. 
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II. Le savoir, moteur du 
developpement 

Sans un nombre suffisant d'hommes de science, de techniciens et de 
gestionnaires, aucun pays ne peut se developper rapidement. Dans 
les pays en developpement, l'instruction est importante a tous les 
niveaux, qu'il s'agisse d'acquerir les connaissances de base ou une 
formation specialisee, technique ou universitaire. Element vital du 
systeme d'enseignement, les universites peuvent contribuer large­
ment au plein epanouissement des citoyens possedant les connais­
sances scientifiques et techniques de base et des aptitudes fon­
damentales pour la gestion. Outre qu'elles favorisent l'epanouis­
sement de l'individu, les etudes universitaires jouent un role 
capital pour la communication des connaissances et des techniques 
aux habitants des pays en developpement. 

Les universites canadiennes contribuent a la formation des 
ressortissants des pays du Tiers Monde en leur offrant des 
programmes d'etudes de L'" cycle et des cycles superieurs, en 
dispensant au Canada et a l'etranger des cours et des ateliers 
speciaux libres et en oeuvrant a l'expansion des etablissements 
d'enseignement locaux. 

Les programmes de 1er cycle 

On constate avec interet que pres de la moitie (20 425) des 
etudiants etrangers de ll'r cycle inscrits dans les universites 
canadiennes en 1978 provenaient de pays en developpement 
(tableau 11.1). De ce nombre, 302, ou 1,5 pour cent, etaient des 
etudiants avec permis de sejour ou des immigrants recus inscrits a 
des programmes portant sur le secteur vivrier; presque to us 
visaient le baccalaureat ou un premier diplome specialise (tableau 
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11.2). Ces statistiques doivent cependant etre interpretees avec 
prudence, car elles ne tiennent compte que des etudiants inscrits 
en agronomie et en medecine veteririaire, sous-estimant ainsi Ie 
nombre total d'etudiants poursuivant des specialites propres au 
secteur vivrier. Meme si on multipliait ce nombre par une fois et 
demie, l'effectif etudiant du secteur vivrier ne representerait 
encore qu'une tres petite fraction des etudiants des pays en 
developpement frequentant les universites canadiennes. 

Les statistiques des facultes et eccles d'agronomie et de 
medecine veterinaire revelent qu'en 1978, 3,6 pour cent de l'effectif 
du 1('1' cycle etait compose d'etudiants de pays en developpement; 
presque tous etaient inscrits dans des programmes sanctionnes par 
un dip lome (tableau II.3). Un peu moins des deux tiers detenaient 
un permis de sejour, les autres ayant Ie statut d'immigrant recu. 
Bien que le nombre total d'etudiants soit relativement peu eleve, il 
a probablement plus que double entre 1973 et 1978 (tableau 11.4), 
meme si les chiffres de 1973 sous-estiment probablement le nombre 
reel d'environ 20 pour cent. D'apres les donnees de Statistique 
Canada I, Ie nombre d'etudiants originaires des pays du Tiers 
Monde semble avoir plafonne au cours des deux dernieres annees. 

II s'est produit un autre changement important entre 1973 et 
1978: l'accroissement du pourcentage d'etudiants en provenance de 
pays a revenu eleve (tableau II.5). En 1973, pres de la moitie des 
etudiants etaient originaires de pays a faible revenu alors qu'en 
1978 la moitie provenait des pays a revenu eleve (tableau II.5). Sur 
un total de 189, pour ce dernier groupe, 49 etudiants etaient des 

Tableau 11.1 - Effectifs des 1"1",2" et 3" cycles etudiant dans les universites 
canadiennes en 1978 

Groupe d'etudiants 1"1" cycle 2" et 3" cycles Total 

Tous les etudiants 510090 65258 575348 

Tous les etudiants non canadiens 46164 13919 60083 

Tous les etudiants des pays en 
developpement" 20425 5511 25936 

Etudiants des pays en 
developpement inscrits a 
des programmes du secteur 
vivrier** 

Detenteurs de permis 
de sejour et immigrants 
recus 302 370 672 

Detenteurs de permis de 
sejour 189 277 466 

"Detenteurs de permis de sejour et immigrants recus, 
**Agriculture et medecine veterinaire seulement. 
Source: Donnees extraites de la banque de donnees du SISCU, Statistique Canada, 
Inscriptions a la session d'automne dans les unioersites, 1977-1978, n° de catalogue 
81-104, publication annuelle, Division de l'education, des sciences et de la culture, 
1978. 
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00 Tableau 11.2 - Nombre d'etudiants du Tiers Monde detenteurs de permis de sejour, inscrtts it des programmes du secteur vivrier dans 

les universttes canadiennes, par groupe de pays et region en developpement ~ 

Groupe de pays en 
developpement Regions en developpernent 

Programme 

it deficit vivrier 

Revenu Revenu 
faible moyen 

Revenu 
eleve 

Exporta­
teurs de 
cereales 

Total Asie 

Afrique du 
Nord et 
Proche-
Orient 

Afrique 
subsaha­
rienne 

Amerique 
latine Total 

1er cycle 
Baccalaureat et 

1er diplorne specialise 
Diplomas et certificats 
Autres categories 
Total partiel 

46 
1 
1 

48 

45 

45 

94 
-
1 

95 

-
1 
-
1 

185 
2 
2 

189 

77 
1 
1 

79 

13 
-
-

13 

47 
1 
1 

49 

48 

48 

185 
2 
2 

189 

2" et 3e cycles 
Maitrise 
Doctorat 
Diplornes et certificats 
Autres categories 
Total partiel 

60 
59 

5 
124 

50 
39 

3 
92 

28 
17 

3 
48 

6 
7 

13 

144 
122 

11 
277 

34 
37 

2 
73 

20 
19 

3 
42 

53 
47 

5 
105 

37 
19 

1 
57 

144 
122 

11 
277 

Total general 172 137 143 14 466 152 55 154 105 466 

Source: Statistique Canada, Division de l'education, des sciences et de la culture. 
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Tableau 11.3 - Effectifs des facultes et des ecoles d'agronomie et de medecine 
vetertnaire en 1978 

Nombre total Etudiants des pays 
d'etudiarits en developpernent (en 9c) 
canadiens et 
non canadiens Deterrteurs 

de permis 
Detenteurs de sejour et 
de permis immigrants 
de sejour rec;us 

1er cycle* 
Baccalaureat et 1er diplorne 

specialise 7135 2,6 4,0 
Diplome 1260 0,3 1,1 
Total partieI 8395 2,2 3,6 

2" et 3" cycles 
Maitrise 1050 13,7 20,1 
Doctorat 376 32,4 39,1 
Diploma et certificat 38 
Total partiel 1464 18,9 25,3 

Total general 9859 4,7 6,8 

*Saufla foresterie.
 
Source: Association des facultes et colleges d'agriculture et de medecine veterinaire,
 
reunion annuelle, Truro, Nouvelle-Ecosse, octobre 1977.
 

Tableau 11.4 - Nombre d'etudiants du Tiers Monde inscrits it des 
programmes du secteur vivrier dans les uriiversites 
canadiennes, selon leur statutjuridique 

Detenteurs de 
permis de sejour 

Detenteurs de 
permis de sejour et 
immigrants recus 

1973 1978 1973 1978 

l er cycle 
Premier diploma 
Total du 1er cycle 

70 
73 

185 
189 

99 
102 

288 
302 

2" et 3e cycles 
Maitrise 
Doctorat 
Total des 2" et 3e cycles 

46 
47 

100 

144 
122 
277 

81 
91 

184 

211 
147 
370 

Total general 173 466 286 672 

Source: Statistique Canada, Division de l'education, des sciences et de la culture. 

citoyens de Hong-Kong et 27 des habitants de la Malaisie (tableau 
11.6). Ces groupes d'etudiants sont concentres dans les specialites 
des sciences des aliments et dans les autres enumerees au tableau 
11.7. Les moyens d'instruction offerts aux etudiants des pays a 
revenu eleve sont certes importants pour ceux qui en profitent, 
mais n'ont rien a voir avec la contribution des universites 
canadiennes au developpernent des pays du Quart Monde. 
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Source: Statistique Canada, Division de l'education, des sciences et de la culture. 

Les etudiants de 1PI" cycle originaires du Tiers Monde sont 
relativement peu nombreux dans les universites canadiennes, et 
rien ne justifie, semble-t-il, un accroissement de leur nombre. 
Lorsque c'est possible, il vaudrait mieux qu'ils obtiennent leurs 
diplomas de 1PI" cycle dans leur propre pays ou dans un Etat voisin, 
car ils seraient ainsi formes dans le milieu ou ils sont appeles a 
travailler. Par contre, l'etudiant qui fait ses etudes de 1PI" cycle en 
Amerique du Nord ou en Europe, et qui y reste pour poursuivre ses 
etudes superieures, passe jusqu'a huit ans a l'exterieur de son pays, 
de sorte que les problemas de readaptation auxquels il fait face en 
rentrant peuvent fort bien le persuader d'ernigrer. C'est pourquoi 
un grand nombre de professeurs d'universite ont repondu, dans le 
questionnaire, qu'il serait malvenu d'admettre un plus grand 
nombre d'etudiants du Tiers Monde au niveau du 1PI" cycle. C.F. 
Bentley est tout a fait d'accord sur ce point". 

Dans cette optique, lorsqu'il n'existe pas de programmes 
convenables d'etudes de 1PI" cycle dans un pays en developpement 
ou dans la region, les universites canadiennes feraient mieux de 
contribuer a en mettre sur pied plutot que de dispenser cette 
formation au Canada. Elles auraient tort, cependant, de refuser 
systematiquement tous les etudiants de 1PI" cycle en provenance du 
Tiers Monde, car il y a des cas ou la poursuite de ces etudes au 
Canada est tout a fait indiquee. Le Senegal, par exemple, n'a pas 
de faculte d'agronomie, et ses etudiants ont depuis toujours obtenu 
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groupe de pays et pays 

Detenteurs de 
permis de sejour et 
immigrants recus 

Detenteurs de permis de sejour et Moyenne 
Detenteurs de permis de sejour, 1978 immigrants recus, 1978 1973-1978 

Pays en 2e et s- 2e et 3e 

developpement 1er cycle* cycles** Total IN cycle cycles Total 2e et 3e cycles 

Pays it deficit vivrier 
et faible revenu 
Bangladesh - 3 3 - 3 3 1 
Birmanie - - - - - - 0,3 
Inde 2 20 22 7 33 40 39 
Indonesia 1 1 - 2 2 1 
Nepal 
Philippines - 6 6 1 6 7 4 
Sri Lanka 9 9 - 9 9 7 
Afghanistan 

Total, Asie 2 39 41 8 53 61 52 

Egypte - 10 10 4 22 26 13 
Soudan - 1 1 - 1 1 2 
R.D.P. du Yemen 

Total, Afrique du Nord 
et Proche-Orient - 11 11 4 23 27 14 

Nigeria 11 17 28 12 18 30 18 
Sahel 

Tchad 
Mali 1 2 3 1 2 3 2 
Niger 1 - 1 1 - 1 
Senegal - 1 1 - 3 3 1

CiJ 
i--" Haute-Volta 3 2 5 7 6 13 3 

Tableau 11.6 - Nombre d'etudiants du Tiers Monde inscrits it des programmes du secteur vivrier dans les uruversites canadiennes, par 



----

W 
t..:l 

Benin 3 1 4 4 1 5 1 
Cameroun - 1 1 - 2 2 1 
Gambie - 1 1 - 1 1 0,2 
Guinee - - - 1 - 1 
Sierra Leone 1 2 3 1 2 3 1 
Ethiopia 4 11 15 4 11 15 8 
Kenia 1 9 10 3 9 12 5 
Tanzanie 9 5 14 9 8 17 6 
Ouganda 3 18 21 5 20 25 14 
Zaire 1 - 1 1 - 1 
Burundi 1 - 1 1 - 1 
Madagascar 1 - 1 1 - 1 
Malawi 2 1 3 2 1 3 2 
Rwanda - - - - - - 1 
Somalie 2 1 3 2 1 3 1 

Total, Afrique sub­
saharienne 44 72 116 55 85 140 64 

Bolivie - 1 1 - 1 1 1 
Haiti 2 1 3 5 1 6 1 

Total, Amerique latine 2 2 4 5 2 7 2 

Total, pays a faible 
revenu 48 124 172 72 163 235 131 

Pays it deficit vivrier 
et revenu moyen 
Maroc 1 1 2 1 3 4 1 
Turquie - 2 2 - 2 2 1 
Chypre - 1 1 - 1 1 1 
Jordanie - 2 2 1 2 3 1 
Liban 4 3 7 16 6 22 2 
Syrie - - - - 1 ] 1 
Tunisie - - - - 1 1 0,3 

b _ 



r Total, Afrique du Nord et 
Proche-Orient 5 9 14 18 16 34 6 

Ghana 2 28 30 4 29 33 20 
Angola 
Cote d'Ivoire 1 1 1 - 1 0,2 
Liberia 
Mozambique 
Zimbabwe - 1 1 - 1 1 0,3 
Zambie 2 4 6 2 4 6 2 

Total, Afrique sub­
saharienne 5 33 38 7 34 41 22 

Bresil 2 10 12 2 10 12 4 
Chili 1 1 9 11 20 4 
Colombie 1 7 8 1 7 8 2 
Equateur 
Mexique 2 14 16 2 15 17 9 
Perou 1 - 1 1 3 4 2 
Costa Rica 
Cuba 
Republique Dominicaine 
EI Salvador 
Guatemala 1 1 1 - 1 
Guyane 7 7 14 18 9 27 6 
Honduras - - - 1 - 1 
-Iamaique 8 4 12 12 7 19 5 
Nicaragua 1 1 1 1 
Panama 1 1 - 1 1 
Paraguay 
Ttirrite-et-Tobago 11 5 16 20 9 29 7 

Total, Amerique latine 35 50 85 69 73 142 40 

Total, pays it revenu 
moyen 45 92 137 94 123 217 68 

Pays adeficit vivrier 
et revenu eleve 
Republique populaire 
de Chine - 5 5 2 7 9 15 
Hong-Kong 49 3 52 79 13 92 12 
Coree du Sud 3 3 2 5 7 3 
Grande-Malaisie 27 10 37 28 13 41 13 
Singapour - - - 1 1 2 2 

w 
w Total, Asie 76 21 97 112 39 151 45 
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Algerie ] 2 3 1 
Iran 7 9 16 9 
Irak - 10 10 -
Libye 
Arabie Saoudite 

Total, Afrique du Nord 
et Proche-Orient 8 22 30 10 

Venezuela 11 5 16 11 

Total, pays a revenu eleve 95 48 143 133 

Exportateurs de cereales 
Pakistan - 8 8 1 
Thai1ande 1 5 6 2 

Total, Asie 1 13 14 3 

Argentine - - - -
Surinam 
Uruguay - - - -

Total, Amerique latine - - -

Total, exportateurs de 
cereales 1 13 14 3 

Total General 189 277 466 302 

*Tous les programmes de 1er cycle; tous les programmes de 2e et 3e cycles. 
Source: Statistique Canada, Division de l'education, des sciences et de la culture. 
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Tableau 11.7 - Nombre d'etudiants du Tiers Monde detenteurs de permis de sejour, inscrits it des programmes du secteur vivrier dans 

les univeraites canadiennes, par speciahte de premier cycle, groupe de pays et region en developpement 

Groupe de pays en developpernent Regions en developpernent 

adeficit vivrier et: Exportateurs Afrique du 
de cereales Nord et Afrique 

revenu revenu revenu Proche­ subsaha- Amerique 
Specialite faible moyen eleve Total Asie Orient rienne latine Total 

Econornie rurale 5 4 1 - 10 1 1 5 3 10 
Pedologic 1 - 4 - 5 2 - 1 2 5 
Agrometeorologie 
Botanique agricole 

Grandes cultures 3 3 - 6 2 2 2 - 6 
Vegetaux - 1 2 - 3 1 - - 2 3 
Horticulture - - 1 - 1 - 1 1 - 1 

Malherbologie 
Sciences animales 

Zoologie 8 2 3 - 13 2 - 8 3 13 
Aviculture - 5 1 - 6 1 1 1 3 6 

Art veterinaire 1 6 - 7 - - 1 6 7 
Sciences des aliments 

Technologie laitiere 1 - 10 - 11 10 - 1 11 
Trophologie 2 3 24 - 29 23 1 3 2 19 

Apiculture 
Entomologie agricole 
Genetique agricole 
Microbiologie agricole - - 4 - 4 4 - - - 4 
Agronomie 
Genie 

Genie rural 8 6 9 - 23 6 3 8 6 23 
Autres branches du genie - 3 2 - 5 2 - - 3 5 

Autres branches de 
l'agriculture 17 15 30 - 62 23 4 17 18 62 

Total 46 45 94 - 185 77 13 47 48 185 

~ 
01 

Source: Statistique Canada, Division de l'education, des sciences et de la culture. 



en France leur dip lome de 1er cycle en cette matiere. D'ici a ce 
qu'un etablissernent soit mis en place dans Ie pays me me ou la 
region, l'Universite Laval offre un debouche aux etudiants 
senegalais ayant besoin d'une formation de base en sciences ou 
dans d'autres specialites. De plus, il faudrait toujours etre dispose a 
accueillir les jeunes qui, pour une raison ou pour une autre, 
choisissent d'etudier a l'etranger. 

Les programmes sanctionnes par un diplome ou un 
certificat 
Les programmes menant a un diplome d'agronomie offerts par les 
universites canadiennes ne conviennent generalement pas aux 
etudiants des pays en developpement parce qu'ils sont concus en 
fonction des imperatifs immediats du secteur vivrier canadien, et 
qu'ils sont axes en grande partie sur les besoins de telle ou telle 
region du pays. La formation technique en agronomie, a un niveau 
inferieur au baccalaureat, est certes importante pour les pays en 
developpement, mais chacun d'eux doit disposer, au moins au 
niveau regional, des moyens pour la dispenser en fonction des 
particularites de sa situation. 

Les programmes sanctionnes par un diplome et les program­
mes de cours abreges de creation des cooperatives et d'innovation 
sociale offerts par l'Institut international Coady de I'Universite 
St-Francois-Xavier et le Centre d'etudes en economic cooperative 
de l'Universite de Sherbrooke font neanmoiris exception. Ce sont 
des programmes renornmes et eprouves d'animation sociale bases 
sur l'emploi du modele cooperatif aux fins du developpement des 
collectivi tes villageoises. 

Plus de 2 000 diplomes du programme Coady, qui fonctionne 
depuis 50 ans, sont aujourd'hui disperses dans une centaine de 
pays, constituant un reservoir unique d'experts en economie 
cooperative et en developpernent economique a l'echelle villageoise. 
Le programme Coady n'entretient cependant aucun lien direct avec 
les universites du Tiers Monde'. Or, ces dernieres doivent par­
ticiper davantage a l'effort de vulgarisation et d'education per­
manente, et se rapprocher des masses populaires pour renforcer 
leurs programmes d' enseignement et de recherches axes sur les 
besoins locaux. C'est pourquoi il serait bon que l'Institut Coady, et 
peut-etre aussi l'Universite de Sherbrooke, cherchent a etablir une 
cooperation «triangul a ire », c'est-a-dire entre I'un iversi te 
canadienne, l'universite du pays en developpement et les centres 
locaux qui seraient charges de la mise en oeuvre de leurs pro­
grammes. Cette cooperation permettrait aux universites du Tiers 
Monde de travailler en collaboration plus etroite avec les collec­
tivites locales. 
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Les programmes payants 

L'enseignement payant au niveau du 1('1' cycle, par opposition a 
celui dispense gracieusement aux pays aides, est un phenomena 
recent qui touche principalement les pays a revenu moyen, inad­
missibles aux programmes d'aide de l'ACDI. Mais nombre de ces 
pays, dont le Nigeria, ont un deficit vivrier, et le secteur de 
l'enseignement y est insuffisamment developpe. Les universites 
canadiennes devraient prendre garde a ces programmes de leI' 
cycle, particulierement en agronomie, car ils sont concus en 
fonction des besoins canadiens et, dans la plupart des cas, ne sont 
qu'accessoirement utiles aux etudiants des pays en developpement. 
Bien entendu, l'ideal est de doter les Etats ou regions du Tiers 
Monde d'un secteur universitaire dynamique; c'est pourquoi les 
universites canadiennes ne devraient pas mettre sur pied des 
programmes payants de 1('1' cycle, si elles reduisent ainsi leur 
capacite de participer a des programmes subventionnes ou payants 
au niveau des cycles superieurs ou de l'assistance technique. 

Les programmes des cycles superieurs 

Tandis que seulement 1,5 pour cent des etudiants des pays en 
developpement frequentant les universites canadiennes sont ins­
crits a des programmes relevant du secteur vivrier, et que 
seulement 3,6 pour cent de l'effectif du 1('1' cycle en agronomie et en 
medecine veteririaire proviennent de ces pays, 6,7 pour cent du 
nombre total des etudiants des cycles superieurs originaires des 
pays en developpement se retrouvent dans les specialit.es de la 
production vivriere, et 25,3 pour cent de l'ensemble de l'effectif des 
2(' et 3(' cycles en agronomie et en medecine veterinaire sont du 
Tiers Monde (tableaux 11.1 et II.3). Bien qu'elle soit quatre fois plus 
elevee que celle des etudiants de 1 ('I' cycle, cette proportion de 6,7 
pour cent reste faible, ce qui donne a penser que les pays en 
developpement n'accordent sans doute pas encore toute l'attention 
voulue au developpement de leur secteur vivrier. 

Les etudiants en provenance des pays du Tiers Monde n'ont 
pas tous le statut d'immigrant recu: trois sur quatre ne detiennent 
qu'un permis de sejour (tableau 11.3). Comme ils sont tenus de 
quitter le Canada a l'expiration de leur permis, il y a de fortes 
chances qu'ils retournent dans leur pays d'origine une fois leurs 
etudes terminees. C'est pourquoi il faut leur accorder une attention 
particuliere lorsqu'il s'agit d'evaluer l'impact possible de la forma­
tion universitaire superieure dispensee au Canada. 

En 1979, cinq facultes et eccles d'agronomie ont publie des 
statistiques revelant que les etudiants etrangers representaient 
entre 20 et 30 pour cent des effectifs du 2(' cycle et entre 33 et 60 
pour cent des effectifs du 3(' cycle. Les criteres utilises n'etaient 

37 



_IIIII""P!!--------------------------~~~-~~------~--'~~--~~-

cependant pas uniformes: certaines universites ont considere tous 
les etudiants etrangers, d'autres ont compte tous les etudiants en 
provenance des pays en developpernent, et d'autres encore ne se 
sont interessees qu'aux etudiants du Tiers Monde munis d'un 
permis de sejour. Si l'on suppose que le pourcentage n'a pas du 
varier notablement au cours des deux annees precedentes dans la 
majorite des cas, ces donnees de 1979 indiquent que les proportions 
de 13,8 pour cent pour la maitrise et de 32,4 pour cent pour le 
doctorat (tableau II.3) sont probablement en deca de la realite. II 
ressort toutefois clairement que les etudiants des pays en develop­
pement forment une part appreciable de l'effectif total des cycles 
superieurs dans les facul tes d'agronomie et de medecine 
veterinaire des universites canadiennes. 

La clientele des 2t' et 3" cycles s'est considerablement accrue 
entre 1973 et 1978 (tableau II.4), mais elle parait maintenant 
stabilisee-, Les etudiants detenteurs d'un permis de sejour, qui 
representaient en 1973 un peu plus de la moitie de tous les 
etudiants en provenance du Tiers Monde, composent maintenant 
les trois quarts de l'effectif des cycles superieurs (tableau II.4). De 
meme, cet effectif comptait en 1978 une plus grande proportion 
(79 %) d'etudiants originaires des pays a revenu faible ou moyen 
qu'en 1973 (tableau II.5), contrairement a l'effectif du 1l'1' cycle. II 
faut aussi remarquer que les plus forts contingents d'etudiants des 
cycles superieurs viennent d'Asie et de l'Afrique subsaharienne, les 
deux regions les plus durement touchees par la disette (tableau 
II.6). Cette repartition geographique resulte d'ailleurs dans une 
large mesure des politiques de l'ACDI et du CRDI, qui font beneficier 
les pays du Tiers Monde a revenu faible ou moyen de la plupart de 
leurs projets de formation et d'aide. 

Les etudiants des cycles superieurs en provenance du Tiers 
Monde sont repartis dans les specialites les plus diverses, mais le 
plus grand nombre se trouvent en genie rural ou dans une 
specialite voisine (49)*, en sciences des vegetaux (47), en sciences 
animales (43), en pedologie (32), en economie rurale (32), en 
science veterinaire (25) et en sciences des aliments (19) (tableaux 
II.8 et II.9). 

II importe de cormai tre l'historique de l'enseignement 
superieur dispense aux etudiants etrangers dans les universites 
canadiennes pour bien suivre le debat en cours au sujet de l'action 
presente et future de ces etablissements sur ce plan. Au cours des 
annees soixante, les universites canadiennes ont ouvert leurs 
portes a un nombre croissant d'etudiants des cycles superieurs, 
sous l'action de deux facteurs. Le premier etait d'ordre externe: la 
politique d'aide exterieure du gouvernement canadien et celles de 

*Nombre d'etudiants. 

38 



~
 

Tableau 11.8 - Nombre d'etudiants du Tiers Monde detenteurs de permis de sejour, inscrits it des programmes du secteur vivrier dans 
les univer'sites canadiennes, par speciahte de maitrise, groupe de pays et region en developpement 

Groupe de pays en developpernent Regions en developpernent 

adeficit vivrier et: Exportateurs Afrique du 
de cereales Nord et Afrique 

revenu revenu revenu Proche­ subsaha- Amerique 
Specialite faible moyen eleve Total Asie Orient rienne latine Total 

Economic rurale 12 5 1 - 18 2 - 13 3 18 
Pedologic 4 3 3 - 10 1 4 3 2 10 
Agrorneteorologie 2 1 - 3 1 1 - 1 3 
Botanique agricole 

Grandes cultures 4 4 1 - 9 2 1 5 1 9 
Vegetaux 6 8 6 1 21 7 3 6 5 21 
Horticulture 

Malherbologie 1 1 - - 2 - - 1 1 2 
Sciences animales 

Zoologie 7 8 2 1 18 4 - 9 5 18 
Aviculture 

Art veterinaire 12 1 3 - 16 4 2 9 1 16 
Sciences des aliments 

Technologie laitiere 1 - 1 1 - 1 
Trophologie 2 3 3 - 8 3 1 - 4 8 

Apiculture 
Entomologie agricole - 1 1 - 2 1 - 1 - 2 
Genetique agricole - 1 - - 1 - - 1 1 
Microbiologie agricole 
Agronomie 
Genie 

Genie rural 7 6 - 4 17 7 1 6 3 17 
Autres branches du genie 4 7 5 - 16 2 5 9 16 

Autres branches de 
l' agriculture 

Total 60 50 28 6 144 34 20 53 37 144 

ce 
CD 

Source: Statistique Canada, Division de l'education, des sciences et de la culture. 
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0 Tableau 11.9 - Nombre d'etudiants du Tiers Monde detenteurs de permis de sejour, inscrits it des programmes du secteur vivrier dans 

les univeraites canadiennes, par specialite de doctorat, groupe de pays et region en developpement 

Groupe de pays en developpernent Regions en developpernent 

a deficit vivrier et: Exportateurs Afrique du 
de cereales Nord et Afrique 

revenu revenu revenu Proche­ subsaha- Amerique 
Specialite faible moyen eleve Total Asie Orient rienne latine Total 

Econornie rurale 8 4 - 2 14 7 - 5 2 14 
Pedologie 6 10 2 - 18 2 4 6 6 18 
Agrorneteorologie - 1 - - 1 - - 1 1 
Botanique agricole 

Grandes cultures 4 3 - 7 3 - 4 - 7 
Vegetaux 5 2 2 1 10 2 3 4 1 10 
Horticulture 1 - 1 1 - - - 1 

Malherbologie 
Sciences animales 

Zoologie 12 6 3 2 23 7 2 12 2 23 
Aviculture 2 - 2 1 1 - 2 

Art veterinaire 6 1 2 - 9 3 1 4 1 9 
Sciences des aliments 

Technologie laitiere 2 - 2 - 4 1 2 1 - 4 
Trophologie 2 3 1 - 6 1 1 3 - 6 

Apiculture 
Entomologie agricole 1 1 1 3 1 - 2 - 3 
Genetique agricole 1 1 - 2 1 1 - - 2 
Microbiologie agricole - 1 - - 1 - - - 1 1 
Agronomie - 1 - - 1 - - 1 1 
Genie 

Genie rural 5 1 1 1 8 3 1 3 1 8 
Autres branches du genie 2 4 2 - 8 2 3 1 2 8 

Autres branches de 
l'agriculture 2 1 1 - 4 2 1 1 - 4 

Total 59 39 17 7 122 37 19 47 19 122 

Source: Statistique Canada, Division de l'education, des sciences et de la culture. 
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certaines organisations internationales allaient permettre de fi­
nancer les etudes universitaires d'un nombre croissant de jeunes. 
Malheureusement, les universites n'avaient pas participe a la 
conception et a l'elaboration de ces programmes d'aide, dont le 
succes reposait non pas tant sur leur bonne volonte que sur leur 
appui enthousiaste. Elles se sont done pretees au jeu sans trop de 
conviction, ce qui rendait les problemas inevitables. Le second 
facteur etait interne: en plein essor les quelques annees suivant 
1~60 jusqu'a celles suivant 1970, les universites souhaitaient 
vivement mettre sur pied des programmes d'etudes superieures et 
ont voulu, a cette fin, profiter de l'arrivee massive d'etudiants 
etrangers et du deblocage des credits a la recherche accordes par 
I'Administration federale. Malheureusement, leurs efforts en ce 
sens leur ont souvent fait perdre de vue les besoins des et.udiants 
etrangers, ce qui a complique encore la situation. 

II convient aussi d'evoquer un autre facteur. Au cours de cette 
periode, beaucoup d'etudiants etrangers soutenus financierement 
par un programme d'aide ou par des sources privees ont voulu 
profiter de leurs etudes superieures au Canada pour s'y installer. 
Apres avoir consacre beaucoup de temps a elaborer des program­
mes adaptes a leurs besoins, leurs professeurs ont ete consternes et 
souvent decourages de les voir refuser l'un apres l'autre de 
retourner dans leur pays ou region d'origine pour aider a son 
developpement. De plus, des difficultes ont decoule des politiques 
gouvernementales concernant Ie choix des etudiants admissibles 
aux bourses d'aide canadienne et des formal ites administratives 
regissant les rapports de I'Etat avec les universites. 

En 1970, N. Walmsley a cerne les principaux problemes et fait 
d'excellentes recommandations pour y rernedier, mais les interes­
ses ont tarde a reagir". C'est pourquoi les critiques les plus severes 
considerent que la formation universitaire superieure dispensee 
aux etudiants des pays en developpement, au Canada, a eM un 
echec complet. Pour appuyer leurs dires, ils font remarquer que de 
nombreux etudiants ne sont pas rentres dans leur pays, que 
beaucoup de ceux qui y sont retournes n'ont guere joue un role 
utile parce que leur formation, en particulier sur le plan de la 
recherche, etait incompatible avec les besoins, les ressources et les 
realites de leur pays, et enfin que beaucoup d'entre eux, apres avoir 
vecu au Canada, ne voulaient ou ne pouvaient pas se readapter aux 
conditions de vie de leurs compatriotes. Ils en concluent done que 
les universites canadiennes ne peuvent guere contribuer au deve­
loppement du Tiers Monde par la voie de l'enseignement superieur. 

Cette opinion outranciere, pourtant fort repandue, est demen­
tie par un examen attentif. La penurie d'effectifs qualifies cons­
titue un obstacle majeur, et dans bien des cas, le principal frein a 
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la mise au point de techniques vivrieres nouvelles ou plus 
adequates et a l'application des precedes existants dans les pays en 
developpement". Ceux-ci ne disposent pas, merne au niveau re­
gional, de ressources universitaires suffisantes pour former tous les 
diplomes necessaires. A quelques exceptions pres, ils sont sortis de 
I'ere coloniale sans les infrastructures d'enseignement indispensa­
bles". De grands progres ont ete realises au cours de la derniere 
decennie, et les besoins sont aujourd'hui tres differents de ce qu'ils 
etaient aux alentours de 1975. Cependant, les pays du Tiers Monde 
devront encore compter sur des pays comme le Canada pour 
subvenir a une bonne partie de leurs besoins en formation aux 
cycles superieurs. Cette necessitc diminuera a mesure qu'ils 
disposeront de moyens plus adequats. 

La majorite des professeurs d'universite (73 %) voudraient que 
reste stationnaire le nombre d'etudiants etrangers dont ils ont la 
charge; les autres souhaiteraient en general qu'ils soient plus 
nombreux, meme s'ils les accaparent habituellement beaucoup plus 
que les etudiants canadiens. 

Face au besoin de diplomas et a l'interetmanifeste des 
enseignants, les universites canadiennes devraient continuer d'of­
frir la possibilite d'etudes superieures a une partie des etudiants du 
Tiers Monde inscrits a des programmes ayant trait au secteur 
vivrier, en axant ceux-ci sur le developpement. 

Cette orientation est primordiale; les recherches de 3l' cycle 
devraient porter sur les imperatifs du developpement et l'etudiant 
devrait etre plonge dans un milieu d'apprentissage propre a 
l'interesser a ces questions. Les conditions de reussite sont les 
suivantes: 

1() L'universite qui participe a des programmes d'enseignement 
de L'" cycle et des cycles superieurs, a des programmes d'assistance 
technique et a d'autres actions de developpement devrait avoir une 
politique et des objectifs bien precis en ce domaine. L'etude 
effectuee par l'AUCC et la Societe royale du Canada l'a d'ailleurs 
confirrne". Autrement, I'universite ne saurait offrir un enseigne­
ment superieur axe sur le developpement du Tiers Monde. 

L'enquete menee pour les besoins de la presente etude revele 
qu'on definit rarement de telles lignes de conduite. On a demande, 
par exemple, a tous les recteurs quel nombre d'etudiants des pays 
en developpernent leur universite serait disposee a accepter a 
l'avenir dans les specialites relatives au secteur vivrier. Seulement 
dix d'entre eux ont repondu a la question, dont trois etaient a la 
tete d'une des huit universites comptant une faculte d'agronomie 
ou de medecine veterinaire. Dans la plupart des cas, la reponse 
refletait l'opinion d'une seule personne, et non une politique 
precise de l'universite. 
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2° Consciente des conditions d'adaptation a un milieu de vie et 
d'apprentissage tres different, I'universite devrait offrir des ser­
vices parascolaires aux etudiants originaires des pays en develop­
pement. Si l'universite s'engage a fond dans des programmes 
d'enseignement axes sur les besoins du Tiers Monde, elle doit 
disposer d'un expert charge de conseiller les etudiants etrangers 10. 

La creation d'un centre international et la promotion des echanges 
socio-culturels entre etudiants etrangers et canadiens con­
tribueraient egalement a creer un milieu favorable pour les 
premiers. 

3° L'enseignant qui accepte de prendre en charge un etudiant 
originaire d'un pays en developpement devrait etre conscient des 
consequences de son geste. II ne pourra se contenter des activites 
traditionnelles d'enseignement magistral et de direction des 
thesards, surtout si les recherches sont effectuees dans le pays 
d'origine. Le patron de these doit etre sensible aux nombreux 
ajustements exiges de l'etudiant et toujours s'efforcer de cultiver 
une relation de professeur a eleve, en se rappelant que celui-ci 
possede un bagage culturel tres different du sien. 

4° L'universite devrait envisager l'organisation d'une activite 
speciale destines a renseigner les etudiants du Tiers Monde sur le 
processus du developpement et sur les strategies de recherche et de 
vulgarisation a employer a cette fin, et encourager tous les 
etudiants a y participer a un moment ou l'autre de leurs etudes 
superieures. II pourrait s'agir d'un cours complet, d'un cours 
abrege, d'une serie de serninaires ou encore d'un atelier. 

5° Un nombre croissant d'etudiants du Tiers Monde accompli­
ront leurs recherches dans leur pays ou region d'origine, ou au 
Canada a l'aide de materiels et de documentation provenant de 
chez eux. II s'agit la d'un phenomena relativement nouveau, du 
moins quant a son ampleur. Lorsqu'on a demands aux enseignants 
s'il etait souhaitable que les recherches de 31' cycle se fassent de 
plus en plus dans le pays d'origine, 76 pour cent des 213 personnes 
ont repondu par l'affirmative. Le CRDI favorise cette methode pour 
les etudiants inscrits dans les universites canadiennes; de son cote, 
l'ACDI ne s'estjamais prononcee clairement sur la question, mais on 
sait qu'elle preconise la formation dans un pays tiers. 

Habituellement, l'etudiant qui a termine tout ou partie de ses 
cours rentre dans son pays pour y effectuer ses recherches, apres 
quoi il revient au Canada pour rediger sa these. Cette facon de 
faire offre un triple avantage. D'abord, l'etudiant n'etant pas 
absent de son milieu d'origine pendant une longue periode, il ne 
perd pas Ie contact avec les siens et il est done plus probable qu'il 
rentrera chez lui a la fin de ses etudes. En second lieu, l'etudiant 
qui se livre a des recherches dans son pays ou sa region y etablit 
plus rapidement sa reputation d'homme de science, ce qui peut 

-
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l'inciter a y revenir definit.ivement. Enfin, les resultats des re­
cherches contribuent non seulement au perfectionnement scien­
tifique de l'etudiant mais profitent aussi directement a son pays. 

Ces raisons eminemment valables militent en faveur de 
l'extension de cette pratique, mais il ne faut pas negl iger les 
problemas qu'elle pose. II peut etre necessaire de prolonger la 
periode de formation s'il faut, par exemple, recueillir des donnees 
biologiques sur le terrain. Certains etudiants constatent avec 
amertume que 1eurs camarades poursuivant un programme plus 
classique terminent leurs etudes plus tot et se taillent plus 
rapidement une carriere. En outre, les frais a acquitter sont plus 
eleves, parce que les etudiants et leur patron de these sont appeles 
a voyager davantage. Enfin, l'etudiant peut trouver desagreable 
d' avoir a se reinstaller une ou deux fois pendant ses etudes 
superieures, 

L'une des premieres grandes experiences de ce genre a 
dernarre en 1973, grace a une entente entre le CRDI, l'Universite 
Laval et la Station nationale de recherches agronomiques de 
Bambey, au Senegal. L'Universite Laval avait accepte de dispenser 
un programme de maitrise a onze etudiants provenant de six pays 
du Sahel, qui suivraient les cours a Quebec et effectueraient leurs 
recherches a Bambey. Aux dires des participants de l'Universite 
Laval, de la Station de Bambey et du CRDI, l'experience a ete un 
franc succes. Le directeur et le personnel de la Station de Bambey, 
ou sont accomplies les recherches et OU plusieurs etudiants travail ­
leront, sont d'avis que cette facon de faire est preferable a la 
methode classique. 

Cette experience et d'autres du meme genre ont permis 
d'etablir Ie modele suivant pour le programme de 2e cycle: 

1°	 Le pays en developpement et l'organisme subventionnaire 
choisissent l'etudiant: il doit s'agir d'un candidat brillant 
deja titulaire d'un poste ou qu'un emploi attend. Le 
programme est couteux, aussi la selection doit-elle etre 
faite avec une extreme minutie. 

2°	 L'etudiant est inscrit au programme de 2e cycle et s'entend 
avec l'universite, le bailleur de fonds, l' Administration de 
son pays ou le centre regional de recherches sur Ie choix 
d'un patron de these au Canada et d'un directeur des 
recherches dans son pays. Cette etape est cruciale. Le 
directeur canadien doit connaitre suffisamment les besoins 
des etudiants du Tiers Monde, et de preference avoir 
participe a des actions de developpernent pour etre cons­
cient de la cornplexite de sa tache et sensible aux problernes 

44
 



F
 

qui attendent l'etudiant. Cette formule ne peut donner de 
bons resultats que si l'etablissement local participant 
charge un scientifique competent de diriger les recherches 
de l'etudiant. II importe de ne faire aucun compromis quant 
a la qualite de la formation dispensee. 

3°	 Pendant sa premiere annee universitaire, l'etudiant centre 
son attention sur ses cours et choisit un sujet de these dans 
une liste dressee par Ie directeur des recherches de son 
pays d'origine ou par Ie patron de these canadien, qui doit 
tenir compte des conditions de vie des habitants du pays 
concerne. 

4°	 Le patron de these peut avoir a se rendre dans Ie pays 
d'origine de l'etudiant pour confirmer Ie choix du directeur 
des recherches, si l'etablissement participant n'est pas 
connu des autorites universitaires canadiennes. II pourra 
alors approuver Ie sujet de these et Ie programme des 
recherches. Si celles-ci doivent etre effectuees a un moment 
precis de l'annee, cette visite doit se faire assez tot pour que 
l'etudiant puisse entreprendre ses travaux sur Ie terrain en 
temps voulu. De meme, les besoins en materiel doivent etre 
determines a l'avance pour que celui-ci soit sur les lieux en 
temps voulu, sinon Ie programme des recherches s'en 
trouvera perturbe et les travaux ne pourront etre termines 
a la date fixee. 

5°	 A l'approche de sa seconde annee universitaire, l'etudiant 
revient au Canada pour poursuivre ses cours et rediger sa 
these. Le directeur des recherches dans son pays d'origine 
devrait alors venir a l'universite canadienne pour examiner 
Ie brouillon de these de l'etudiant et l'approuver. Ce sejour 
en Amerique du Nord peut aussi lui permettre de se 
perfectionner dans sa propre specialite. De tels echanges 
creent des liens durables. 

6°	 Apres avoir termine sa these, l'etudiant rentre dans son 
pays pour occuper Ie poste qui lui etait destine au depart. 

II existe une variante de ce modele, qui convient bien dans 
certains cas: l'etudiant s'inscrit au programme de 2l' cycle dans une 
universite de son pays ou de sa region; il y accomplit ses recherches 
et y suit la plupart de ses cours, mais il s'inscrit aussi dans une 
universite canadienne pour recevoir les cours qui ne sont pas 
offerts chez lui. 
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Le modele decrit, ou sa variante, permet dans certains cas 
d'acquerir la meilleure formation possible, mais il n'est pas 
toujours preferable a la formule traditionnelle. Dans certaines 
disciplines, l'etudiant peut utiliser a la fois les materiels et la 
documentation apportes de chez lui, et les techniques et l'equipe­
ment dont dispose l'universite canadienne. Dans d'autres, il vaut 
mieux que l'etudiant reste sous la coupe de son patron de these au 
Canada pour acquerir le bagage et le type de connaissances 
necessaires. Err somme, le modele de formation doit etre choisi en 
fonction des besoins de l'etudiant. II importe avant tout qu'au sortir 
de l'universite celui-ci soit reconnu comme tres competent par ses 
collegues, ce qui lui vaudra d'etre admis au sein de la collectivite 
scientifique. 

Dans une enquete effectuee en 1977, D.C. Neice et P.H. Braun 
ont passe en revue certains aspects importants des etudes au 
Canada, tels que vus par les etudiants etrangers 11. Leur echantil­
lonnage, qui comprenait des etudiants des cycles superieurs, du 1er 

cycle et de niveau postsecondaire, couvrait 27 etablissements 
d'enseignement postsecondaire dont 18 universites, deux d'entre 
elles offrant Ie programme d'agronomie et une celui de medecine 
veterinaire. 

Quatre-vingt-dix pour cent des etudiants du Quart Monde 
estimaient avoir fait un choix excellent ou bon en decidant de venir 
etudier au Canada. Soixante-huit pour cent prevoyaient rentrer 
chez eux apres leurs etudes, invoquant leur preference personnelle 
ou celIe de leur famille (48 % de ce groupe), diverses obligations 
(34 %), l'expiration de leur permis de sejour (13 %) ou d'autres 
motifs (5 %). Si on devait leur offrir de rester au Canada apres 
leurs etudes, 47 pour cent partiraient quand meme, 40 pour cent y 
demeureraient un certain temps et 22 pour cent s'y etabliraient en 
permanence. Interreges sur le pays ou ils aimeraient se fixer, 70 
pour cent ont cite leur pays d'origine, 14 pour cent le Canada et 16 
pour cent un autre pays. 

Ces chiffres sont importants, car ils revelent que les etudiants 
des pays du Quart Monde sont plus enclins a rentrer chez eux que 
les autres. Soixante-dix pour cent d'entre eux souhaiteraient 
s'etablir dans leur pays d'origine, comparativement a 59 pour cent 
pour les pays un peu plus developpes et a 24 pour cent pour les 
etudiants en provenance de Hong-Kong. Bien que ces donnees ne 
concernent pas uniquement les etudiants s'interessant a des 
specialites relatives au secteur vivrier, il y a tout lieu de croire que 
la proportion est la meme dans ce cas. Si elle differe, c'est 
probablement en faveur de l'option «retour au pays», etant donne 
le nombre d'etudiants inscrits dans ces disciplines qui ont deja ete 
pressentis pour occuper un poste dans leur propre pays. 
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Tableau 11.10 - Sources de financement des etudiants detenteurs de permis 
de sejour, inscrits it des programmes canadiens d'etudes 
superieures sur Ie secteur vivrier 

Sources definancement 

Direction desprogrammes 
bilateraux de I'M'DI 

('RDI 

FAO 

Bourses du Commonwealth 
Totalpartiel 

Autres 

Totaldesetudiants 
detenteurs de permis 
desejour 

Nombre 
d'etudiants 
inscrits 
en 1978 

117* 
38 
16 
40 

208 

69 

277 

Nombre de titulaires de boursesde 
premiereannee 

1972 1975 1976 1977 1978 

21 30 21 70 26** 
11 18 18 9 
11 9 7 

*Estimation basee sur des donnees fournies par I'ACDI. Les etudiants dont les 
travaux sont finances a rnerne les credits affectes a la realisation de projetsne sont 
pas compris dans ce nombre. 
**Total au moisd'octobre. 
Source: Donnees fournies par la Division des ressources de l'ACDI, les directeurs de 
divisions du CRDI et Iesecretariat de l'xucc. 

Plus de 75 pour cent des etudiants des cycles superieurs 
provenant des pays en developpement beneficient presentement de 
l'aide financiere d'organismes (tableau 11.10). Le pourcentage reel 
est sensiblement plus eleve, car les archives centrales de I'ACDI ne 
renferment pas de donnees sur Ie nombre d'etudiants se formant a 
des specialites relatives au secteur vivrier grace aux credits 
affectes aux differents projets de l'organisme. Chose certaine, les 
changements d'orientation des organismes d'aide ont des repercus­
sions sur le nombre d'etudiants recevant une assistance financiere. 
D'apres des representants de l'ACDI, le nombre total de stagiaires 
de cet organisme inscrits dans des universites canadiennes a 
diminue de moitie au cours des cinq dernieres annees, Les 
statistiques concernant I'ACDI sont cependant incompletes. II reste 
que sa politique semble etre d'assurer la formation des etudiants 
dans leur pays ou region d'origine s'il s'y trouve des installations 
adequates. Par ailleurs, l'ACDI a decide d'abandonner progressive­
ment son programme general de bourses d'etudes. Elle a toutefois 
accru son effort de formation par Ie biais des projets bilateraux: 
ainsi un grand nombre d'etudiants ont-ils profite des grands projets 
d'expansion universitaire realises par des facultes ou eccles 
canadiennes d'agronomie et de medecine veterinaire. 

Les organismes subventionnaires ont actuellement tendance a 
reduire l'aide generale sous forme de bourses d'etudes au profit de 
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la formation des etudiants, en choisissant des candidats capables 
de repondre a un besoin particulier du pays en developpement et en 
elaborant leurs programmes, specialement sur le plan des re­
cherches, en fonction de cet imperatif. Ainsi les efforts et les 
moyens mis en oeuvre par les universites pour l'elaboration de 
programmes d'etudes superieures a l'intention des etudiants des 
pays en developpement donnent-ils des resultats beaucoup plus 
encourageants. L'orientation des politiques des organismes d'aide 
influant considerablement sur l'ampleur du soutien financier 
accorde aux etudiants, il importe au plus haut point que l'ACDI, le 
CRDI et les universites s'interessant au developpement du secteur 
vivrier du Tiers Monde s'entendent sur Ie nombre et la nature des 
programmes d'etudes superieures a offrir a l'avenir aux etudiants 
etrangers. 

On observe aussi une autre tendance: les gouvernements des 
pays du Tiers Monde financent de plus en plus les etudes de leurs 
ressortissants. Cette pratique merite d'etre encouragee, parce 
qu'elle marque un pas vers l'autosuffisance de ces nations. Cepen­
dant, la diversite des frais d'inscription exiges par les provinces 
canadiennes pose un probleme pour les pays en developpement. Les 
Etats du Tiers Monde qui beneficient de l'aide canadienne ne 
devraient pas avoir a supporter cet inconvenient. Le probleme a ete 
resolu pour les etudiants soutenus financierement par l'ACDI et le 
CRDI, et il devrait etre possible d'appliquer la meme regle pour 
ceux dont les etudes sont subventionnees par l'Administration de 
leur pays. II faudrait que le SDI etudie avec l' ACDI et le CRDI la 
possibilite d'uniformiser les frais d'inscription. 

Par ailleurs, les restrictions au droit de travailler inscrits dans 
les permis de sejour des etudiants causent de grandes difficultes 
dans les domaines specialises, par exemple dans certains pro­
grammes de medecine veterinaire ou l'experience du travail fait 
partie integrante de la formation. 

On pourrait enfin envisager la creation d'un programme de 2e 

cycle sans redaction de these, concu specialement en fonction du 
developpement, sur le modele de celui qui a ete mis sur pied aux 
Etats-Unis. Ce serait la un moyen de dispenser une formation 
universitaire a un grand nombre de fonctionnaires, de vul­
garisateurs, de cadres ou d'autres specialistes des pays en develop­
pement. Un tel programme permettrait aussi aux etudiants de 
combiner etudes universitaires et projets speciaux axes sur Ie 
developpement de leur pays natal. 
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III.	 Les succes passes et les 
orientations futures des 
projets 

Les universites canadiennes ont pris part a toutes sortes de projets 
destines a aider les pays du Tiers Monde a developper leur secteur 
vivrier. Nous allons faire l'inventaire de ces projets pour deter­
miner l'ampleur et la nature de l'action universitaire entre 1968 et 
1978. Les projets et activites apparentees, et les annees d'univer­
sitaire correspondantes, ont ete classes en deux categories: services 
d'experts et realisation des projets. 

Services d'experts - A la demande de l'organisme subvention­
naire ou du maitre d'oeuvre, des universitaires agissent en consul­
tants pour un projet ou un domaine d'activite donne: evaluation et 
planification d'un projet, evaluation de l'avancement des travaux, 
etude des resultats obtenus ou fourniture de conseils techniques en 
general. Ces services exigent habituellement quelques jours ou 
quelques semaines. 

Realisation des projets - Les universitaires participent di­
rectement a la realisation des projets, par exemple en dirigeant ou 
effectuant eux-rnemes les recherches, en enseignant et en assurant 
des services speciaux a l'etranger, ou bien en accomplissant des 
recherches et en dispensant des services particuliers au Canada. 

Nous allons analyser le degre de reussite des projets, dans les 
deux categories susmentionnees, et faire des recommandations 
concernant les ameliorations a apporter et les priorites a respecter 
dans l'avenir. 

Evaluation quantitative de la participation des universites 
canadiennes 
L'Annexe B presente l'inventaire complet des projets analyses ici. 
Au cours de la periode consideree (1968-1978), les enseignants 
universitaires ont participe a 382 actions differentes dans le cadre 
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de 364 projets. Avant 1970, ils prenaient part en moyenne a 
quelque 25 actions par annee (tableau IILl), puis ce nombre s'est 
accru regulierement pour atteindre 131 en 1978, soit cinq fois plus. 
Dans la categorie des services d'experts, alors qu'on comptait neuf 
actions en 1968, il y en a maintenant 64, et ce mouvement 
ascendant se maintient. Par contre, le nombre de projets mis en 
oeuvre, en augmentation croissante jusqu'en 1977, a connu une 
baisse en 1978 par suite de l'abandon graduel des projets jusque-Ia 
finances par l'ACDI et administres par le CRDI. 

Tableau 111.1 - Nombre de projets it la realisation desquels ont participe des 
universitaires canadiens entre 1968 et 1978. 

Consultation professionnelle Realisation des operations 

Annee ACDI CRDI Autres Total ACDI CRDI Autres Total 

1968 5 4 9 6 17 23 
1969 2 3 5 5 11 16 
1970 2 2 2 6 10 1 10 21 
1971 4 6 3 13 11 3 10 24 
1972 7 6 8 21 23 11 5 39 
1973 3 5 11 19 24 13 8 45 
1974 10 9 19 38 23 15 8 46 
1975 15 9 19 43 26 17 12 55 
1976 12 8 25 45 31 18 18 67 
1977 11 12 27 50 32 14 26 72 
1978 22 13 29 64 35 8 24 67 

Source: Releve et evaluation des projets, Annexe A. 

On observe generalement la meme tendance pour ce qui est du 
nombre d'enseignants participants (tableau III.2). On remarque 
avec interet qu'a partir de 1974 ceux-ci prennent davantage part a 
la realisation de projets autres que ceux de l'ACDI et du CRDI. Ce 
phenomena s'explique sans doute par I'interet croissant des ensei­
gnants pour les besoins des pays en developpernent, alors merne 
que s'amenuisaient les possibilites de participation aux projets de 
l'ACDI et du CRDI.Les projets de la categoric «autres» sont pour la 
plupart modestes, et ne font generalernent appel qu'a un seul 
enseignant pour une periode de temps relativement courte. 

Apres avoir atteint le sommet de 44 en 1975, le nombre 
d'annees d'universitaire affectees aux projets de developpernent a 
flechi pour tomber a 32 en 1978 (tableau IIL3). Les universites 
collaborent moins, a l'heure actuelle, aux grands projets d'expan­
sion universitaire qu'au milieu de la decennie. De plus, l'ACDI a 
decide de supprimer le seul mecanisme qui permettait aux etablis­
sements canadiens de participer aux programmes de recherches des 
Centres internationaux de recherches agronomiques, ce qui a eu 
pour effet de reduire considerablement la contribution des univer­
sites par le truchement de l'ACDI et du CRDI. Enfin, le CRDI a 

50 



Tableau 111.2 - Nombre d'universitaires canadiens qui ont par'ticipe it des 
projets de developpement entre 1968 et 1978. 

Consultation professionnelle Realisation des operations 

Annee ACDI CRDI Autres Total ACDI CRDI Autres Total 

1968 5 4 9 8 5 22 
1969 6 2 8 7 3 18 
1970 5 3 1 9 14 3 26 
1971 6 9 1 16 20 4 10 34 
1~2 9 8 3 20 30 13 4 47 
1973 4 8 2 16 35 15 7 57 
1974 14 11 14 39 40 24 1 65 
1975 20 8 16 44 48 25 6 79 
1976 11 8 16 35 55 27 8 90 
1977 12 12 16 40 55 24 14 93 
1978 30 13 20 63 55 11 20 86 

Source: Releve et evaluation des projets, Annexe A. 

abandonne son programme de lutte contre la trypanosomiase, 
action d'une certaine envergure faisant appel aux universites 
canadiennes, et aucun autre grand projet n'a eM entrepris ces 
dernieres annees. 

Au cours des onze annees considerees, les universites 
canadiennes ont fourni aux organismes nationaux et inter­
nationaux pas moins de 314 annees-hornmes, soit une moyenne de 
28 par annee, pour aider le Tiers Monde a developper son secteur 
vivrier. En 1978, leur contribution a atteint 32 annees-hommes, 
avec environ 125 enseignants participants. 

Les principaux beneficiaires de l'aide canadienne 
La plus grande partie de l'activite universitaire entre 1968 et 1978 
a profite aux pays a revenu faible ou moyen ayant un solde vivrier 
deficitaire, dans une proportion equivalente pour les deux groupes 
(tableau IlIA). Le tiers des annes d'universitaire a ete affecte aux 
projets mis en oeuvre en Afrique subsaharienne, l'une des regions 
ou l'approvisionnement alimentaire est Ie plus deficient. Le ta­
bleau IIL5 indique la repartition des projets et des annees-hommes 
par pays. 

Les genres de projets 
Quarante-trois pour cent des projets avaient pour objet d'accroitre 
les moyens des organismes collectifs du Tiers Monde (tableau 111.6). 
II s'agissait la plupart du temps d'universites, mais parfois aussi de 
centres nationaux de recherches ou d'organes officiels. L'expansion 
des organismes collectifs represente toutefois un volet important de 
beaucoup d'autres projets, ceux du CRDI notamment, qui ne sont 
pas consideres dans ce groupe. 

51 



-----

,
 
01 
~ Tableau III.3 - Contribution aux projets de developpement, exprimee en armees d'universitaire canadien, de 1968 it 1978 

~.~ 

Consultation professionnelle Realisation des operations Total 

Annee ACDI CRDI Autres Total ACDI CRDI Autres Total ACDI CRDI Autres Total 

1968 0,55 - 0,62 1,17 4,55 7,80 12,35 5,10 ... 8,42 13,52 
1969 0,47 - 0,27 0,74 6,05 - 6,32 12,37 6,52 - 6,59 13,11 
1970 0,44 0,20 0,12 0,76 10,88 0,20 6,60 17,68 11,32 0,40 6,72 18,44 
1971 0,45 0,93 0,32 1,70 14,10 0,35 2,65 17,10 14,55 1,28 2,97 18,50 
1972 0,90 0,88 1,43 3,21 16,75 2,05 4,82 23,62 17,65 2,93 6,25 26,83 
1973 0,48 1,14 1,98 3,60 19,03 3,05 4,17 26,25 19,51 4,19 6,15 29,85 
1974 1,28 1,20 3,94 6,42 20,09 7,23 1,92 29,24 21,37 8,43 5,86 35,66 
1975 3,60 0,96 3,89 8,45 21,62 9,71 3,85 35,18 25,22 10,67 7,74 43,63 
1976 1,61 0,71 3,07 5,39 21,87 9,85 5,42 37,14 23,48 10,56 8,49 42,53 
1977 1,01 1,68 4,67 7,36 19,42 5,75 6,40 31,57 20,43 7,43 11,07 38,93 
1978 3,88 1,39 3,67 8,94 16,74 1,98 4,71 23,43 20,62 3,37 8,38 32,37 

Total 14,67 9,09 23,98 47,74 171,10 40,17 54,66 265,93 185,77 49,26 78,64 313,67 

Source: Releve et evaluation des projets, Annexe A. 



Tableau IlIA - Resume des activites des universitaires dans Ie cadre 
d'operations de developpernent, entre 1968 et 1978 

Consultation Realisation 
professionnelle des operations Total 

des 
Nombre Annees- Nombre Annees­ annees­
d'operations hommes d'operations hommes hommes 

Groupe de pays en 
developperuent 
a-deficit vivrier et: 

revenu faible 69 16,97 70 88,88 105,85 
revenu moyen 67 16,20 67 110,72 126,92 
revenu eleve 10 2,37 8 16,98 19,35 

exportateurs de 
cereales 5 0,83 7 16,51 17,34 

dans Ie Monde et 
les regions 44 11,37 35 32,84 44,21 

Total 195 47,74 187 165,93 313,67 

Regions en 
developpement 
en Asie 36 12,15 37 51,78 63,93 
en Afrique du Nord 

et Proche-Orient 17 2,70 8 27,55 30,25 
en Afrique sub­

saharienne 55 10,43 53 109,02 119,45 
en Amerique latine 65 14,87 74 53,62 68,49 
dans Ie Monde et 

les regions 22 7,59 15 23,96 31,55 

Total 195 47,74 187 265,93 313,67 

Source: Releve et evaluation des projets, Annexe A. 

Les projets de production agricole et d'amenagement rural, 
avec 35 pour cent des annees-hommes, se classaient au deuxieme 
rang par leur importance. Les quatre autres groupes, beaucoup 
plus restreints, representaient 22 pour cent des annees d'univer­
sitaire affectees aux projets. Dans la categorie des services d'ex­
perts, Ie groupe des projets de production agricole et d'amenage­
ment rural etait de loin Ie plus important, et englobait a lui seul 
les deux tiers des annees-hornmes, 

Les universites 
Au cours de la periode consideree, 33 universites canadiennes ont 
participe d'une facon ou d'une autre au developpement du secteur 
vivrier du Tiers Monde (tableau III. 7). Merrie si 78 pour cent des 
annees-homrnes ont ete fournies par les huit universites possedant 
une faculte ou une ecole d'agronomie ou de medecine veterinaire, 
les autres universites, avec une contribution de 22 pour cent des 
annees-hommes, ont joue un role tres important, non seulement 
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Tableau I1L5 - Resume des activites des universitaires dans le cadre 
d'operations de developpement, par region, entre 1968 et 1978 

Consultation 
professionnelle 

Realisation 
des operations Total Total 

Region 

Nombre 
d'opera­
tions 

Annees­
hommes 

Nombre 
d'opera­
tions 

Annees­
hommes 

Nombre 
d'opera­
tions 

Annees­
hommes 

Asie 
Bangladesh .. 
Fidji 
Inde 
Indonesie 
Coree du Sud 
Grande-Malaisie 
Nepal 
Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Thai:lande 
Asie* 

4 
2 
7 
9 
1 
4 

° 3 
2 
1 
1 
2 
3 

0,85 
0,40 
2,44 
5,18 
0,13 
1,77 
0,00 
0,60 
0,25 
0,10 
0,20 
0,23 
1,95 

1 
2 
9 
6 

° 5 
1 
2 
2 

° 5 
3 
1 

0,10 
4,75 
6,41 
6,78 
0,00 

16,23 
2,00 
1,66 
0,65 
0,00 
2,15 

10,95 
0,40 

5 
4 

16 
15 

1 
9 
1 
5 
4 
1 
6 
5 
4 

0,95 
5,15 
8,85 

11,96 
0,13 

18,00 
2,00 
2,26 
0,90 
0,10 
2,35 

11,18 
2,35 

Total partiel 39 14,10 37 52,08 76 66,18 

Afrique du Nord et 
Proche-Orient 

Algerie 1 0,05 ° 0,00 1 0,05 
Iran ° 0,00 1 0,05 1 0,05 
Irak 1 0,10 ° 0,00 1 0,10 
Liban 1 0,02 ° 0,00 1 0,02 
Maroc 6 1,18 2 24,10 8 25,28 
Arabie Saoudite 1 0,17 1 0,30 2 0,47 
Soudan 2 0,60 2 1,60 4 2,20 
Tunisie 2 0,10 ° 0,00 2 0,10 
Turquie 1 0,08 2 1,50 3 1,58 
R.D.P. du Yemen 1 0,10 ° 0,00 1 0,10 
Proche-Orient* 1 0,30 ° 0,00 1 0,30 

Total partiel 17 2,70 8 27,55 25 30,25 

Afrique subsaharienne 
Burundi 2 0,35 ° 0,00 2 0,35 
Ethiopie 2 0,35 ° 0,00 2 0,35 
Ghana 4 0.60 6 41,73 10 42,33 
Guinee 1 0,20 ° 0,00 1 0,20 
Kenia 7 0,72 20 40,27 27 40,99 
Malawi ° 0,00 1 0,70 1 0,70 
Mali 1 0,20 ° 0,00 1 0,20 
Niger 1 0,10 ° 0,00 1 0,10 
Nigeria 10 2,30 10 8,92 20 11,22 
Rwanda 3 0,50 ° 0,00 3 0,50 
Senegal 2 0,13 2 0,40 4 0,53 
Sierra Leone 1 0,10 ° 0,00 1 0,10 
Ngwane (Souaziland) 1 0,80 1 0,60 2 1,40 
Tanzanie 3 0,85 4 3,95 7 4,80 
Ouganda 3 0,60 1 3,70 4 4,30 
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Haute-Volta 1 0,10 1 0,10 2 0,20 
Zaire ° 0,00 1 2,50 1 2,50 
Zambie 4 0,70 2 2,25 6 2,95 
Afriqueoccidentale* 5 1,35 2 2,40 7 3,75 
Afrique* 4 0,48 2 1,50 6 1,98 

Total partiel 55 10,43 53 109,02 108 119,45 

Amerique latine 
Argentine 0,00 1 2,00 1 2,00 

"Barbade °3 1,38 1 0,20 4 1,58 
Belize 2 0,80 4 2,60 6 3,40 
Bresil 8 1,88 11 11,28 19 13,16 
Chili 1 0,05 1 0,20 2 0,25 
Colombie 2 0,53 12 9,46 14 9,99 
CostaRica 1 0,03 0,00 1 0,03 
Cuba 7 3,20 °7 1,18 14 4,38 
Republique 

Dominicaine 0,00 2 2,20 2 2,20 
Equateur °4 1,30 0,00 4 1,30 
EI Salvador 1 0,20 °4 1,70 5 1,90 
Guatemala 0,00 1 0,05 1 0,05 
Guyane °2 0,06 1 2,50 3 2,56 
Haiti 4 0,45 2 3,90 6 4,35 
Honduras 1 0,20 0,00 1 0,20 
-Iamafque 1 0,10 °4 1,18 5 1,28 
Mexique 9 1,55 5 1,35 14 2,90 
Nicaragua 0,00 1 0,10 1 0,10 
Paraguay °1 0,10 1 0,25 2 0,35 
Perou 3 0,72 4 4,05 7 4,77 
Trinite-et-Tobago 2 0,62 2 3,42 4 4,04 
Venezuela 1 0,05 1 0,40 2 0,45 
Petites Antilles* 8 1,13 7 5,10 15 6,23 
Ameriquelatine* 4 0,52 3 3,00 7 3,52 

Total partiel 65 14,87 75 56,12 140 70,99 

Operations globales** 19 5,64 14 21,16 33 26,80 

Total 195 47,74 187 165,93 382 313,67 

"D'apres les repondants au questionnaire. 
**Operations visant deux regionsou plus. 
Source: Releve et evaluation des operations,AnnexeA. 

dans le domaine des peches mais aussi dans celui de la planifica­
tion et de la production agricoles, de l'amenagement rural, de 
l'approvisionnement vivrier et de l'alimentation rationnelle. 

Les organismes subventionnaires 
Les organismes qui ont finance les projets ont utilise un peu plus 
de 80 pour cent des annees-hornmes (tableau III.8). L'ACDI et le 
CRDI reunis en ont employe 67 pour cent, soit 53 et 14 pour cent 
respectivement. La proportion a imputer a l'ACDI doit en realite 
etre plus elevee, car I'Agence a finance en entier ou en partie 
plusieurs des projets attribues au secteur prive ou aux ONG. 

-
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01 
m Tableau III.6 - Repartition des annees-hommes par theme d'operation, de 1968 it 1978 

Consultation professionnelle Realisation des operations Total 

ACDI CRDI Autres Total ACDI CRDI Autres Total ACDI CRDI Autres Total 

Production et amenagernent rural 
Agriculture 
Peches 
Faune terrestre 

Total partiel 

7,82 
1,65 

-
9,47 

4,55 
0,98 

-
5,53 

13,98 
3,61 
0,25 

17,84 

26,35 
6,24 
0,25 

32,84 

34,64 
1,20 

-
35,84 

26,82 
2,05 
3,00 

31,87 

24,03 
2,50 
0,20 

26,73 

85.49 
5,75 
3,20 

94,44 

42,46 
2,85 

-
45,31 

31,37 
3,03 
3,00 

37,40 

38,01 
6,11 
0,45 

44,57 

111,84 
11,19 

3,45 
127,28 

Approvisionnement vivrier et 
alimentation rationnelle 0,01 2,04 1,24 3,29 1,00 7,80 2,38 11,18 1,01 9,84 3,62 14,47 

Facteurs sociaux, econorniques 
et ecologiques 
Econornie et planification 
Incidences ecologiques 
Facteurs socio-culturels 

Total partiel 

0,45 

-
0,45 

-

-
-

0,60 
0,40 
1,00 

0,45 
0,60 
0,40 
1,45 

7,90 
0,10 

8,00 

-
-
-
-

-
1,00 
6,76 
7,76 

7,90 
1,10 
6,76 

15,76 

8,35 
0,10 

-
8,45 -

-
1,60 
7,16 
8,76 

8,35 
1,70 
7,16 

17,21 

Expansion universitaire 
Agriculture et approvisionnement 

vivrier 
Peches 

Total partiel 

2,91 
0,40 
3,31 

0,02 
-

0,02 

0,27 

0,27 

3,20 
0,40 
3,60 

101,91 
6,95 

108,86 

0,30 
-

0,30 

6,20 
-

6,20 

105,41 
6,95 

115,36 

104,82 
7,35 

112,17 

0,32 
-

0,32 

6,47 
-

6,47 

111,61 
7,35 

118,96 

Cours abreges, ateliers, formation 
universitaire, planification 
de l'enseignement 0,50 0,20 2,38 3,08 7,40 - 7,69 15.09 7,90 0,20 10,07 18,17 

Activites et comites speciaux 0,93 1,30 1,25 3,48 10,00 0,20 3,90 14,10 10,93 1,50 5,15 17,58 

Total 14,67 9,09 23,98 47,74 171,10 40,17 54,66 265,93 185,77 49,26 78,64 313,67 

Source: Releve et evaluation des operations, Annexe A. 

~ ------------~
 



Tableau 111.7 - Participation des univer-sitas au developpernent du secteur 
vivrier du Tiers Monde entre 1968 et 1978 

Consultation Realisation 
professionnelle des operations Total Total 

Nombre Nombre Nombre 
d'opera- Annees­ d'opera- Annees­ d'opera- Annees­

Universite tions hommes tions hommes tions hommes 

de l'Alberta 27 6,03 17 17,57 44 23,60 
de ia Colombie-

Britannique 12 6,09 15 8,57 27 14,66 
Brock 1 

4 
1
9 

0,50 
2,53 

0,50 
1,40de Calgary 5 1,13 

College du Cap-
Breton 1 0,12 1 0,12 

Carleton 3 2,30 3 2,30 
Concordia 1 2,50 1 2,50 
Dalhousie 5 3,50 5 2,81 10 6,31 
de Guelph 46 7,68 43 77,51 89 85,19 
Laurentienne 2 0,65 2 1,90 4 2,55 
Laval 11 1,90 5 27,45 16 29,35 
de Lethbridge 1 1,00 1 1,00 
du Manitoba 23 3,02 20 36,12 43 39,14 
McGill 22 4,58 14 23,83 36 28,41 
McMaster 3 0,82 3 0,30 6 1,12 
Memorial 1 0,20 1 0,20 
de Montreal 3 1,10 3 1,10 
Mount Allison 
Mount St. Vincent 

1
1 

1,20 
1,00 

1
1 

1,20 
1,00 

College d'agric.
 
de laN.-E. 2 1,80 2 1,80
 

du Quebec 2 0,20 1 2,25 3 2,45 
Queen's 1 0,40 4 3,60 5 4,00 
St. Mary's 1 2,00 1 2,00 
de la Saskatchewan 15 4,25 16 22,50 32 26,75 
Simon Fraser 3 0,23 4 2,35 7 2,58 
de Toronto 8 1,04 8 1,04 
de Victoria 1 3,40 1 3,40 
de Waterloo 3 2,00 13 3,11 16 5,11 
Western 1 OAO 1 0,40 
Wilfrid Laurier 4 1,25 4 1,25 
de Windsor 1 0,41 1

1 
0,41 
0,20de Winnipeg 

d'York 
1
9 

0,20 
18 19,20 27 20,901,70 

-_~_._~_..---.. -,- -_~.-_~-..- ­

Source: Releve et evaluation des operations, Annexe A. 

Les services d'experts 

Au cours des onze annees considerees, les universitaires ont joue le 
role de consultants dans le cadre de 195 actions, fournissant ainsi 
aux pays en developpement 48 annees-hommes (tableau 111.5), dont 
neuf au cours de la seule annee 1978 (tableau IlIA). Bien que la 
categoric des services d'experts ne represente que 15 pour cent du 
total des annees d'universitaire affectees aux actions enumerees 
dans l'inventaire, les retombees eventuelles de l'aide technique 
canadienne au developpernent du secteur vivrier du Tiers Monde 
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Tableau 111.8 - Bailleurs de fonds des operations auxquelles ont participe les 
universitaires canadiens, entre 1968 et 1978 

Consultation Realisation 
professionnelle des operations Total Total 

Nombre Nombre Nombre 
d'opera- Annees­ d'opera- Annees­ d'opera- Annees-

Bailleurs de fonds tions hommes tions hommes tions hommes 

Organismes d'aide 
Af'Dl 65 24,67 74 171,10 139 185,77 
cnm 44 9,09 32 40,17 76 49,26 
FAO 9 1,48 8 8,15 17 9,63 
PNUO 2 0,20 5 4,45 7 4,65 
UNESf'O 1 0,25 7 3,97 8 4,22 
OMS 3 0,39 2 1,20 5 1,59 
Ford 5 3,35 8 11,60 13 14,95 
Rockefeller 1 0,05 ° 0,00 1 0,05 
Banque mondiale 6 1,90 2 2,90 8 4,80 
Gf'RAI 1 1,05 3 2,50 4 3,55 
OOM ° 0,00 6 4,60 6 4,60 
USAID 2 0,23 1 1,50 3 1,73 
ASDl 1 0,20 ° 0,00 1 0,20 
GTZ ° 0,00 1 0,12 1 0,12 
OANIDA ° 0,00 1 1,40 1 1,40 

Total partieI 140 32,86 150 253,66 290 286,52 

Ministeres ou 
organismes federaux 
et administrations 
provinciales 

Affaires exterieures 1 0,30 1 0,10 2 0,40 
Industrie et 

Commerce 1 0,10 1 0,10 2 0,20 
Centre canadien 

de teledetection 1 0,32 1 0,10 2 0,42 
Gouvernement de 

I'Alberta 1 0,40 ° 0,00 1 0,40 
Total partiel 4 1,12 3 0,30 7 1,42 

Conseils subvention­
naires canadiens 

f'RSHf' ° 0,00 5 3,60 5 3,60 
f'RSNG ° 0,00 5 1,30 5 1,30 

Total partiel ° 0,00 10 4,90 10 4,90 

Fondations 
Commonwealth 2 0,17 1 0,12 3 0,29 
Donner (Can.) 1 2,00 ° 0,00 1 2,00 
Fonds mondial 

pour la Nature ° 0,00 1 0,50 1 0,50 
Total partiel 3 2,17 2 0,62 5 2,79 

Universites 
canadiennes 4 1,10 9 4,31 13 5,41 

Organismes non 
gouvernementaux 

SUf'O 5 3,59 5 2,08 10 5,67 
SAf'O 1 0,06 1 2,20 2 2,26 
Rotary Club 1 0,10 1 0,20 2 0,30 

58
 



Mennonite Central 
Comm. 2 0,20 1 0,50 3 0,70 

BrEI 1 0,20 ° 0,00 1 0,20 
Eglise-Unie du °Canada 0,00 1 2,00 1 2,00 
Association 

canadienne d'aide 
a l'enfance 2 0,60 1 0,66 3 1,26 

Total partiel 12 4,75 10 7,64 22 12,39 

Associations 
canadiennes 

Conseil des grains 
du Canada 2 0,23 1 0,10 3 0,33 

Rapeseed Association 
of Canada 1 0,06 ° 0,00 1 0,06 

Commission °canadienne du ble 0,00 1 0,10 1 0,10 
Holstein Friesian °Association 0,00 1 0,10 1 0,10 

Total partiel 3 0,29 3 0,30 6 0,59 

Entreprises privees 16 4,03 5 4,44 21 8,47 

Pays en developpernent 10 2,20 5 2,30 15 4,50 

Autres 
°OEA 0,00 1 0,05 1 0,05 

AIEA 2 0,28 9 3,48 11 3,76 
Universite des 

N.-U. 1 0,09 ° 0,00 1 0,09 
National Geographic 1 0,30 ° 0,00 1 0,30 
Fondation nationale °des sciences ° 

0,00 1 0,15 1 0,15 
IPGH ° 0,00 1 0,10 1 0,10 

UGI ° 0,00 1 0,15 1 0,15 
OCDE 0,00 1 1,00 1 1,00 

Total partiel 4 0,67 14 4,93 18 5,60 

Non classes 16 3,64 17 12,25 33 15,89 

Source: Releve et evaluation des operations, Annexe A. 

sont considerables. Les enseignants canadiens participent a des 
etudes de faisabilite et de conception de projets, a l'evaluation des 
progres et a l'analyse des resultats, Ils siegent au sein des comites 
consultatifs charges de surveiller Ie deroulement des projets de 
grande envergure et fournissent de precieux conseils a differents 
stades de leur realisation. La plupart des activites requierent les 
services d'un expert-conseil pendant une duree d'une a trois 
semaines mais, dans certains cas, Ie consultant doit intervenir a 
differents intervalles s'etendant sur plusieurs annees, et dans 
d'autres, il faut constituer une equipe, par exemple pour certaines 
etudes de faisabilite, Cette aide technique est essentielle a l'ef­
ficacite des projets, mais la contribution des universites sur ce plan 
est moins apparente, car elle ne survient pas pendant la phase de 
realisation des projets. 
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O':i Figure IlL! - Participation des universrtes canadiennes aux activites de recherche et de developpernent du CRDI en matiere deo 
transformation des produits agricoles en Afrique occidentale 

1971-1972 
Evaluation d'un 
nouveau precede de 
mouture par abrasion 
et frottement 
U. de Guelph (3) 

<.
 

1971-1974 
Mise au point d'une 
methode de cuisson 
simplifiee afort 
coefficient de 
main-d'oeuvre 
U. du Manitoba (1) 

1
 

1973-1976 
Determination des 
proprietes de la 
farine et elaboration 
de nouveaux aliments 
U. de la Saskatchewan 
(2) 

~
 1972 
Operation meuniere

] 974-1978 de Mai'duguri:
Avis generaux sur la - reduire les pertes
mise au point d'un L......a.... dues a la manutention 
dispositifmeunier: r- ­ et a I'entreposage
ingenieris et - accroitre les recet­
gestion tes agricoles par un f4­
U. de I'Alberta (2) meiHeur systeme de 

manutention et de 
mise en marche 
- transformer une 
variete de cereales 
locales en produits 
alimentaires de 
haute qualite 

1 
1978 
Etude de faisabi lite 
sur la construction 
de nouvelles 
meuneries au Nigeria 
U. de I'Alberta (2) 
U. de Guelph (l) 

1975-1976 
Avis sur une cuisine­
laboratoire 
U. de la Saskatchewan 

1978 ~ 
Avis sur I'analyse 
des donnees 
U. du Manitoba (1) 

1973 
Atelier sur la trans­
formation des denrees 
de base dans les 
tropiques semi-arides 
U. Laval (1) 

1974 
Etude de I'industrie de transfor­
mation des cereales en Afrique 
semi-aride et mise au point 
d'une methode de recherche 
CRDI (1) U. de I'Alberta (1) 
U. du Manitoba (1) 

... 

1974-1977 
Promotion de la cooperation et 
de la recherche en matiere de 
transformation des produits 
agricoles 
U. de l'Alberta (l) 

~ 

Reseau de recherches I.....L~ 
sur la transformation ~ 
des produits agri ­
coles en Afrique 
occidentale 

1" 1977-1978 
Rapport de GASCA sur la reduction 
des pertes dues a la transformation 
des produits agricoles 
U. de I'Alberta (1)

+
 

Recherches sur la 
transformation des 
produits agricoles 
au senegal 

1974-1978 
Formation universitaire superieure 
de 11 etudiants 
U. Laval (10) 

Programme de formation d'efTectifs 
provenant de 6 pays du Sahel l-+-­

Notes: - Les cases en traits gras indiquent une participation it la realisation des operations, et Ies autres des activites de consultation 
professionnelle. 

- Les chiffres entre parentheses indiquent Ie nombre d'universitaires participants. 
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Le programme de recherches du CRDI sur l'utilisation des 
produits agricoles, qui couvre tout Ie secteur vivrier, de la produc­
tion des denrees agricoles a la dietetique familiale, a fait large­
ment appel aux ressources des univcrsites et constitue un bon 
exemple de la contribution qu'elles peuvent faire sur ce plan. Le 
co-directeur du CRDI responsable de ces recherches et les charges du 
programme sont tous installes a l'Universite de l'Alberta. Leur 
interaction avec les membres du corps professoral a debouche sur 
une action partenariale, si bien l:ue ces derniers ont participe de 
facon quasi permanente au programme a titre de consultants. Au 
Nigeria, ils ont contribue au projet meunier de Maiduguri (figure 
111.1), un des grands succes du CRDI sur les plans technique, 
economique et administratif, et ils viennent de terminer une etude 
commandee par le gouvernement nigerien sur la possibil ite de 
construire de nouveaux moulins dans d'autres regions du pays. La 
figure 111.1 mentionne aussi les autres universites qui ont effectue 
les recherches auxiliaires indispensables a la realisation de ces 
projets meuniers. Grace aux installations et aux connaissances 
specialisees disponibles au Canada, mais non au Nigeria, ces 
universites ont fait une contribution originale a la mise au point 
d'equipements de meunerie, de methodes de cuisson et de nouveaux 
produits alimentaires. 

En collaboration avec le personnel du CRDI, le corps enseignant 
de l'Universite de l'Alberta a egalement joue un role de premier 
plan pour l'elaboration d'une methode concertee de recherches sur 
l'utilisation des produits agricoles en Afrique occidentale. Les 
enseignants de l'Universite Laval et de l'Universite du Manitoba 
ont aussi fait un apport en formant des diplomes des cycles 
superieurs, qui ont effectue leurs recherches de these au Senegal, 
et en servant d'experts-conseils pour une partie du programme de 
recherches. Au total, cinq universites et 24 enseignants ont 
participe d'une facon ou d'une autre aux programmes de recherches 
sur l'utilisation des produits agricoles, mis en oeuvre en Afrique 
occidentale. 

Toujours en collaboration avec le personnel du CRDI installe 
chez elle, l'Universite de l'Alberta s'est particulierement distinguee 
par l'elaboration , en Afrique et en Asie du Sud-Est, de programmes 
de recherches sur la transformation des produits agricoles, en 
s'inspirant du principe de l'approche coordonnee, Cette entreprise a 
ete couronnee de succes parce que la formule de collaboration 
retenue par l'Universite lui permettait d'affecter ses enseignants a 
des travaux de courte duree dans un cadre chronologique relative­
ment etendu. A l'heure actuelle, elle participe directement a 
chacun des 60 projets de recherche du CRDI en cours sur l'utilisa­
tion des produits agricoles. L'Alberta dispose maintenant, grace a 
la participation de son Universite aux programmes du CRDI, d'un 
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centre de specialisation en recherches de ce genre a l'intention du 
Tiers Monde. Avec un minimum de planification, il devrait etre 
possible de mettre en oeuvre d'autres actions partenariales de ce 
genre et de creer de nouveaux centres de specialisation. 

II est encourageant de constater que les universites associees 
aux recherches du CRDI sur la transformation des produits agricoles 
participent a un programme d'action a partir de la base. En effet, 
on a realise _des enquetes pour determiner les preferences des 
consommateurs, les stations locales de recherches et les services 
publics de vulgarisation ont ete mis a contribution, et les cul­
tivateurs profitent des recherches effectuees pour mettre en evi­
dence leurs besoins et mettre au point de nouvelles techniques. 

L'ACDI et Ie CRDI paraissent to us deux generalement satisfaits 
des services de consultation professionnelle offerts par les univer­
sitaires. L'ACDI prevoit que cette forme d'aide se developpera, 
tandis que la Division des sciences de l'agriculture, de l'alimenta­
tion et de la nutrition du CRDI estime qu'elle restera stationnaire 
ou s'etendra quelque peu. En 1978, un comite de la FAO charge 
d'etudier l'action des experts dans Ie Tiers Monde a observe que la 
plupart des pays en developpement avaient de plus en plus besoin 
de consultants affectes pour une courte periode, et de moins en 
moins d'experts a demeure (tableau III.9) , et a estime que cette 
tendance se maintiendrait a l'avenir '. 

Tableau 1II.9 - Opinions des pays du Tiers Monde concernant I'evolution de 
cinq formes d'aide, entre 1968 et 1978 

Par rapport a il y a dix ans, Ie besoin actuel est 

Plus grand Identique Moindre Total 

Forme d'aide Nombre Nombre Nombre Nombre 
necessaire de pays o/c de pays o/c de pays o/c de pays o/c 

Experts etrangers 
a demeure 26 37,1 16 22,9 28 40,0 70 100 

Experts-conseils 
etrangers 
detaches a 
court terme 52 73,2 13 18,3 6 8,5 71 100 

Cooperation 
avecles 
etablissements 
etrangers 52 74,3 16 22,9 2 2,8 70 100 

Formation 
de cadres 
a l'etranger 49 69,0 18 25,4 4 5,6 71 100 

Fourniture 
de materiel 
etranger 49 69,0 15 21,1 7 9,9 71 100 

Source: FAO, Le role des experts en deueloppement international, Rapport depose ala 
soixante-quatorzieme session du Conseil de la FAO, novembre-decernbre 1978. 
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II serait possible d'accroitre numeriquement les services d'ex­
perts fournis aux populations du Tiers Monde. La moitie environ 
des professeurs d'universites canadiennes qui ont repondu au 
questionnaire ont manifeste leur interet pour les missions de 
consultation professionnelle, qui peuvent etre integrees a d'autres 
activites universitaires, en raison de leur brievete. Parce qu'elle est 
source de grands bienfaits, qu'elle repond a un besoin croissant, 
que les universitaires s'y pretent de bon gre et qu'elle s'insere sans 
mal. dans leur activite, la consultation professionnelle represente 
sans doute l'une des plus importantes contributions des universites 
canadiennes au developpement du Tiers Monde. 

La realisation des projets 

Pendant la periode consideree, les enseignants ont participe a la 
realisation de 187 projets (tableau IlLS), pour un total de 266 
annees-hornmes, dont 23 pour l'annee 1978 (tableau IlIA); la 
moyenne annuelle est de 24 annees d'universitaire. 

Ces projets ont ete classes par categories, d'apres l'organe du 
Tiers Monde auquel etait jumele l'etablissernent canadien (tableau 
IlLI0). Les principales sont decrites ci-dessous. 

Tableau 111.10 - Resume des activites des univeraites canadiennes dans le 
cadre d'operations de developpement, entre 1968 et 1978, 
selon l'organisme du Tiers Monde participant 

----------------­

Consultation Realisation 
professionnelle des operations Total 
---"------ ..­ des 

Organismes du Tiers Nombre Annees- Nombre Annees­ annees-
Monde participants d'operations hommes d'operations hommes hommes 

Universites 32 9,14 50 136,01 145,15 
Autres etablissements 

d'enseignement 0,35 2 1,20 1,55 
Centres nationaux 

de recherches 17 3,30 15 12,60 15,90 
Centres regionaux 

ou intemationaux 
de recherches 25 6,23 31 42,38 48,61 

Services gouvememen­
taux sans mission 
de recherche 71 17,98 59 59,65 77,63 

ONG 2 0,20 1 0,10 0,30 
Entreprise privee 8 1,33 ° 0,00 1,33 
Indetermine 39 9,21 29 13,99 23,20 

Total 195 47,74 187 265,93 313,67 

Source: Releve et evaluation des operations, Annexe A. 
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La cooperation interuniversitaire 
Les projets de cooperation entre les universrtes canadiennes et 
celles du Tiers Monde sont de trois types: 

1"	 Ceux pour lesquels l'univcrsite canadienne detache un de 
ses enseignants a la demande d'une universi te d'un pays en 
developpement. transmise par un organisme d'aide. 

2"	 Les projets de grande envergure destines a accroitre les 
moyens d'une univcrsite du Tiers Monde, soit par Ie 
detachement d'enseignants, par la formation de professeurs 
autochtones, par la modernisation des locaux et des instal­
lations, ou encore par une aide au niveau de l'elaboration 
des programmes. 

3"	 Ceux qui visent un objectif unique, par exemple la creation 
d'un programme d'etudes superieures dans une discipline 
donnee, mais qui sous leurs autres aspects sont semblables 
aux projets de type 2. 

Dans Ie premier cas, l'universite canadienne se contente de 
detacher l'enseignant aupres de I'universite du pays en developpe­
ment, l'organisme d'aide se chargeant de toutes les dispositions 
necessaires. L'enseignant devient alors, pour la periode du contrat, 
un membre detache du corps professoral universitaire, et il assume 
habituellement une charge d'enseignement. Bien que cette forme 
de collaboration donne de bons reultats dans I'imrnediat, elle 
contribue fort peu, en fin de compte, a developper les moyens des 
universites beneficiaires. Parce qu'elles sont Iimitees, les res­
sources canadiennes ne devraient pas normalement etre employees 
a seule fin de combler des postes d'enseignement. 

Dans les projets du deuxierne type, OU il s'agit de doter une 
universite d'assises plus solides, les enseignants participants ont 
forcernent plus de chances d'influer sur son developpement a long 
terme. Ces projets ont debouche sur des resultats tres variables, Ie 
principal facteur etant la qualite de leur planification et de leur 
gestion. Dans les domaines de l'agriculture et des peches, les 
projets les plus fructueux ont ete ceux realises par une universite 
canadienne et les moins reussis, ceux diriges par I'ACDI avec Ie 
concours de participants provenant de differentes universitas ou de 
certains services officiels canadiens. En regle generale, les projets 
de developpement du secteur vivrier finances par l'ACDI et mis en 
oeuvre par des universites canadiennes ont connu une fin heureuse 
si l'on en juge par l'accroissement du potentiel de l'universite 
beneficiaire, immediatement apres l'expiration du contrat, ou par 
la suite. 

Le premier projet de cooperation de ce type a ete entrepris en 
1965 par l'Universite du Manitoba et celle de Kohn-Kaen. Cette 
derniere avait ete implantee dans Ie nord-est de la Thailande, en 
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1964, dans le cadre d'un plan officiel de developpement de cette 
region. L'Universite du Manitoba, chargee de realiser Ie projet* 
pour Ie compte de l'ACDI, devait participer it la mise sur pied de 
facultes d'agronomie et de genie. Sept membres de la faculte 
d'agronomie de l'universite canadienne ont sejourne it l'Universite 
de Khon-Kaen pendant la duree des contrats, soit de 1965 it 1974. 
Lors de la premiere promotion, en 1967-1968, le nombre de 
diplomas de Khon-Kaen en agronomie etait de 35; en 1977-1978, il 
s'elevait it 120. Alors qu'aucun professeur de la faculte d'agronomie 
ne detenait en 1965 de diplome d'etudes superieures, 55, sur un 
total de 94, en possedaient un en 1978, 11 d'entre eux l'ayant 
obtenu au Canada; 19 professeurs sont presentement en conge pour 
etudes superieures. Le departement de genie rural, cree au sein de 
la faculte de genie pendant Ie projet, connait une expansion 
soutenue, et 6 de ses 12 enseignants sont titulaires d'une maitrise 
es sciences obtenue au Canada. On y accomplit des recherches et 
un certain nombre de travaux de vulgarisation. Les participants 
canadiens et leurs collegues thai:landais entretenaient de bonnes 
relations, et ce projet fait figure de reussite. 

L'Universite de Khon-Kaen etait it un stade embryonnaire 
lorsque le projet canadien a dernarre, mais elle pouvait compter sur 
une solide experience nationale en matiere universitaire, et les 
fonds necessaires pour la parachever et assurer son expansion 
future etaient en bonne part disponibles sur place. II en allait tout 
autrement pour le projet d'aide it la faculte d'agronomie et de 
medecine veterinaire de l'Universite d'Haiti, le maitre d'oeuvre 
sous l'egide de l'ACDI etant cette fois la faculte d'agronomie de 
l'Universite Laval. La faculte haitienne existait depuis longtemps, 
mais son budget, ses amenagements, sa bibliotheque, son materiel 
et son personnel enseignant laissaient beaucoup it desirer. En 
janvier 1979, au bout de 18 mois d'activites dirigees par une equipe 
dynamique instal lee sur place, les resultats etaient impression­
nants: la faculte avait entierement remanie son programme d'en­
seignement, elle appliquait des criteres d'admission rigoureuse­
ment definis, elle etait dotee d'un conseil et divisee en departe­
ments, des plans de salles de classe et de laboratoires de recherches 
avaient ere dresses, des dispositions avaient ete prises en vue de 
l'implantation de stations de recherches, et cinq candidats avaient 
ete choisis pour faire des etudes su perieures afin de renforcer Ie 
corps enseignant. 

Le plus vaste projet d'expansion universitaire dans le secteur 
vivrier realise par une universite canadienne, sous l'egide de 
l'ACDI, fut Ie projet Ghana-Guelph, dont la realisation s'est 

*En tant que maitre d'oeuvre, l'universite est chargee de la gestion du projet, le plus 
souvent en vertu d'une entente contractuelle avec l'organisme d'aide. 
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echelonnee de 1970 a 1978. II s'agissait d'une entente de coopera­
tion mutuellement avantageuse ayant pour objet d'aider l'Univer­
site du Ghana a atteindre ses objectifs pedagogiques '. La diversite 
et le nombre des participants donnent une idee de l'envergure du 
projet. 

Y ont pris part dix-neuf departernents des univers ites 
suivantes: 

Universite du Ghana 5 
Universite de Guelph 11 
Universite de la Colombie-Britannique 2 
Universite du Manitoba 1 

Vingt-trois universitaires canadiens ont sejourne au Ghana 
pendant Ie projet, ce qui represente au total 47 annees-hommes. 
Quatre enseignants ghaneens titulaires de bourses ont accompli 

.	 des recherches a I'Universite de Guelph. Les 41 etudiants ghaneens 
beneficiaires du programme comprenaient 29 etudiants des cycles 
superieurs, trois de 1('1' cycle et neuf inscrits a des cours libres. On 
les retrouva par la suite aux endroits suivants: 

Universite du Ghana (enseignants) 27 
Universite des sciences et de la 

technologie du Ghana (enseignants) 2 
Ministere de l'Agriculture du Ghana 7 
Ministers de l'Education du Ghana 1 
Encore aux etudes 2 
Restes au Canada, mais perdus de vue 2 

Enfin, sept etudiants canadiens des cycles superieurs ont suivi 
des cours a l'Universite du Ghana, ce qui porte a 120 Ie nombre 
total des participants directs. 

Le projet est considere comme un succes par l'Universite du 
Ghana, par les enseignants canadiens participants et par Ie 
personnel de l'ACDI. L'Universite, pour sa part, en a si bien profite 
que les specialistes de l'ACDI en poste dans les pays en developpe­
ment la choisissent de plus en plus comme lieu de formation en 
tiers pays. Outre l'expansion des effectifs d'enseignants, ce projet a 
permis de doter l'Universite de materiel de recherche et d'accroitre 
son fonds de bibliotheque. Grace aces ressources et a certains 
credits affectes au projet, les enseignants canadiens a l'oeuvre au 
Ghana ont accompli un effort considerable de recherche, en 
collaboration avec leurs collegues ghaneens et avec les etudiants 
canadiens et ghaneens qui preparaient des theses sur des themes 
choisis en fonction des besoins locaux. Les resultats sont impres­
sionnants: 128 theses et publications scientifiques, et 53 communi­
cations presentees lors de rencontres de scientifiques et de 
specialistes. Enfin, les enseignants canadiens ont aussi participe a 
des programmes de vulgarisation. 
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Aspect interessant, Ie projet Ghana-Guelph comportait un 
programme de formation en cours d'emploi destine aux techniciens 
du ministere ghaneen de l'Agriculture. En collaboration avec les 
enseignants et les fonctionnaires ghaneens, les universitaires de 
Guelph ont irritie plus de 1 400 techniciens aux methodes de 
vulgarisation au moyen de 58 cours abreges. Ce programme a 
connu un tel succes que Ie ministere de l'Agriculture a demands a 
l'ACDI de poursuivre l'experience en 1979, et celle-ci a accede a sa 
requete. On voit par la l'utilite de l'effort de vulgarisation, qui 
devrait constituer un important volet des programmes de toutes les 
universites du Tiers Monde specialisees en production vivriere. 
Notons enfin que les deux universites participantes viennent de 
signer un accord de cooperation a long terme. 

L'ACDI s'emploie actuellement a realiser deux nouveaux projets 
de ce type: une entente de cooperation agricole entre l'Universite 
de la Zambie et l'Universite du Manitoba, maitre d'oeuvre sous 
l'egide de l'ACDI, et un projet d'expansion du programme d'etudes et 
de recherches sur les peches de I'Universite bresilienne de Creara, 
realise par l'ACDI elle-merne. 

Les projets du troisieme type, qui visent a fournir une aide 
plus specialises aux universites du Tiers Monde, se sont multiplies 
ces dernieres annees et semblent gagner en popularite. Ainsi, 
l'Universite de la Saskatchewan, maitre d'oeuvre sous l'egide de 
l'ACDI, collabore avec l'Universite federale et l'Universite rurale de 
Pernambuco, au Bresil, pour elaborer des programmes d'etudes 
superieures et de recherches en pedologie. Sept membres du corps 
universitaire bresilien poursuivront des etudes superieures en 
Saskatchewan et leurs recherches de these au Bresil, tandis que 
sept de leurs homologues canadiens feront de brefs sejours dans ce 
pays afin d'apporter leur concours a la realisation de travaux 
specialises de pedologic. Un autre universitaire canadien en poste 
au Bresil est charge de la coordination des activites dans le cadre 
de ce projet. 

Dans un autre cas, l'Universite bresil ienne de Campinas agit 
de concert avec l'Universite de Guelph, maitre d'oeuvre pour Ie 
compte de l'ACDI. L'entente de cooperation prevoit que des univer­
sitaires canadiens passeront quelques mois au Bresil pour aider, 
chacun dans sa specialite, a l'elaboration d'un programme d'etudes 
superieures en sciences et technologie des aliments. Du materiel 
specialise sera egalement fourni a l'universite bresilienne. Un 
troisieme projet de l'ACDI entre tout juste dans sa phase de 
realisation: l'Universite des Petites Antilles (trwn, situee a la 
Trirrite, beneficiera de l'aide de l'Universite de Guelph pour mettre 

rsur pied un programme de l l
' cycle en genie agricole. Plusieurs 

enseignants de l'universite antillaise passeront de trois a quatre 
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mois a Guelph OU ils acquerront, avec le concours des univer­
sitaires canadiens, les connaissances de base necessaires. De plus, 
trois techniciens viendront se perfectionner a l'Universite de 
Guelph, et plusieurs enseignants canadiens rempliront chacun 
deux ou trois breves missions techniques a l'Universite des Petites 
Antilles pour assurer un bon depart au programme. L'Univeraite 
de Guelph n'est pas le maitre d'oeuvre de ce projet. L'administra­
tion generale en a ete confiee a un cabinet d'experts-conseils, qui 
est aussi charge de la gestion d'un projet parallele a l'Universite 
des Petites Antilles, en collaboration avec le College d'enseigne­
ment technique de la Nouvelle-Ecosse. Reste a voir ce que donnera 
cette formule. 

Un autre exemple d'action specialises: le projet Canefeed, 
realise conjointement par I'Universite McGill et l'Universite des 
Petites Antilles. Ce projet a consiste, en un premier temps, a creer 
un centre de demonstration et de formation ou l'on etudie la 
possibilite d'utiliser la canne a sucre comme fourrage, methode qui 
pourrait revolutionner l'elevage dans les Antilles. Dirige par 
I'Universite McGill, avec le concours de l'Universite des Petites 
Antilles et du gouvernement de T'rinite et Tobago, le projet repose 
maintenant sur une base solide. Suivra une deuxieme phase 
cruciale au cours de laquelle la gestion du projet sera confiee a 
I'Universite des Petites Antilles. Si celle-ci le mene a bien, avec 
l'aide de l'Universite McGill pendant la periods de rodage, elle 
disposera d'un important programme de demonstration et de 
vulgarisation, instrument precieux pour une universite du Tiers 
Monde. 

Le deroulement des actions d'expansion universitaire est 
soumis a tant de variables qu'il ne semble pas possible d'etablir des 
regles en garantissant le succes. Neanrnoins, certaines conditions 
essentielles a cette fin ont ete evoquees par J.C.M. Shute:' et 
d'autres personnes interrogees au cours de l'etude. Ce sont: 

to La bonne volonte des autorites universitaires - De par 
leur nature, les projets de developpement sont complexes et 
malaises a gerer. Les universites ne devraient done en entre­
prendre que si elles sont disposees a assurer l'encadrement et le 
soutien des enseignants choisis pour les realiser. 

2° L'action partenariale - Toute entente de ce type entre 
deux universites doit reposer sur le principe d'une collaboration 
pleine et entiere. Comme il n'est pas facile d'y arriver, il faut 
prevoir au depart des conditions qui procureront des avantages 
mutuels aux deux parties. 
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3" La definition nette des objectifs et des attributions - II 
est essentiel que l'entente definisse clairement les objectifs du 
projet, qui doivent etre realistes, et precise le role et les attribu­
tions de chaque universite et de l'ACDI. 

4" La bonne administration du projet par I'universite ­
Les universites n'ont pas toujours ete a la hauteur de la situation, 
par Ie passe, pour ce qui est de la gestion des projets de l'ACDI. 
Parmi les lacunes observees, mentionnons la designation de cadres 
insuffisamment qualifies, Ie peu de temps consacre par ceux-ci au 
soutien des protagonistes du projet, les accrocs a l'echeancier 
etabli, et Ie manque de planification et de gestion du budget. De 
facon generale, ces problemes ne se sont pas poses avec trop 
d'acuite dans Ie domaine de la production vivriere mais, dans 
d'autres secteurs, ils ont ete a l'origine de l'echec ou du peu de 
succes de certains projets. C'est pourquoi les decisionnaires de 
l'ACDI Y regardent maintenant a deux fois avant de confier la 
realisation de nouveaux projets aux universites. Ils s'attendent a 
bon droit que l'etablissement designe comme maitre d'oeuvre 
prenne les dispositions administratives voulues pour satisfaire aux 
exigences du contrat. 

L'universite doit affecter un directeur au projet en le liberant 
de ses fonctions universitaires pour lui permettre de consacrer 
suffisamment de temps a sa nouvelle tache, de preference pendant 
to ute la duree de realisation du projet. II devrait posseder de 
l'experience en affaires internationales ou, sinon, recevoir au 
prealable une formation en bonne et due forme. Mais il faut 
d'abord et avant tout qu'il soit gagne a la cause du developpement, 
qu'il manifeste de l'enthousiasme pour Ie projet, qu'il soit sensible 
aux problemes qui se posent a l'universite d'accueil et aux 
participants canadiens, et enfin qu'il soit au fait des questions 
vivrieres. Par ailleurs, il doit disposer de tous les services neces­
saires, notamment en matiere de comptabil ite. 

Pour les projets complexes ou de grande envergure, l'universite 
canadienne aura besoin, sur Ie terrain, d'un chef d'equipe qui 
secondera Ie charge du projet dans l'etablissement d'accueil. Le 
chef d'equipe devrait avoir l'experience des projets de developpe­
ment ou, sinon, disposer du temps necessaire pour s'initier au 
domaine avant la mise en route du projet. En principe, il devrait 
s'acquitter de ses fonctions pendant plusieurs annees, et meme 
pendant toute la duree de realisation du projet. Enfin, s'il lui faut 
assumer de lourdes charges administratives, par exemple en 
matiere d'achats, et que l'universite d'accueil ne puisse lui offrir les 
services auxiliaires necessaires, il aura besoin d'une aide adminis­
trative locale. C'est 1£1 un aspect dont il faut tenir compte, car il a 
suscite des problemes dans certains cas. 
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5° Une saine administration du projet par l'ACDI - Les 
universites ont trouve difficile de mener a bien les projets d'expan­
sion universitaire parraines par l'ACDI. Les principales causes en 
ont ete la connaissance insuffisante du secteur vivrier de la part 
des responsables, leur changement trop frequent et Ie manque 
d'organisation de l'ACDI en matiere de surveillance du deroulernent 
des actions. 

6° Le choix des universitaires participants - Le succes d'un 
projet depend dans une large mesure du choix des specialistes 
canadiens qui y sont affectes. Ceux-ci doivent etre competents, 
parfaitement au courant de leur tache, fideles au principe de 
l'action partenariale et conscients de la necessitc d'adapter leurs 
connaissances en vue de l'elaboration d'un prograrnrne univer­
sitaire concu en fonction des aspirations et des besoins locaux. 

II faut, en outre, veiller a perturber Ie moins possible la 
carriere des universitaires participants, sinon il sera difficile de 
recruter les plus competents, Le contrat qui les concerne doit done 
leur permettre de poursuivre leurs recherches a l'universite 
canadienne ou etrangere. Certains universitaires detaches pour 
une periode de deux ans ont souligne, lors des entrevues, l'impor­
tance de cette condition. Beaucoup d'entre eux, qui avaient par 
ailleurs accompli d'excellent travaillors d'une premiere affectation 
dans Ie Tiers Monde, consideraient qu'a moins de dispositions 
speciales ils ne sauraient envisager une mission d'une duree 
superieure a deux ans ou me me participer a un autre projet en 
raison des inconvenients causes a leurs recherches specialisees et, 
partant, a leur carriere. Ces dispositions speciales peuvent varier 
d'un cas a l'autre, mais elles consisteront souvent a designer un 
attache de recherche a I'universite canadienne, ou a fournir une 
aide technique pour la mise en oeuvre d'un programme de re­
cherche pure au Canada, tout en permettant a l'universitaire 
d'effectuer des recherches a l'universite d'accueil et d'assister 
chaque annee aune conference scientifique. De plus, a l'issue d'une 
mission de deux ans ou plus, les universitaires devraient pouvoir 
n'enseigner qu'a temps partiel pendant une periode de six mois 
avant d'assumer une charge complete d'enseignement, afin de 
rafraichir leurs connaissances techniques et de mettre au point 
leur programme de recherche. 

Pour les actions generales d'expansion universitaire, les en­
seignants considerent qu'une mission de deux ans est suffisante. 
Elle represente en effet un heureux compromis entre l'utilisation 
optimale des ressources humaines et la possibilite de recruter les 
personnes les mieux qualifiees pour la realisation du projet. Le 
probleme ne se pose pas lors de la prise en charge des activites par 
les Autochtones, les services de specialistes n'etant alors neces­
saires que pour de breves periodes. 
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7° Le mecanisme retributif - II convient de prendre des 
precautions particulieres pour assurer aux universitaires affectes a 
des projets de developpement que cette activite sera prise en 
consideration pour les augmentations de traitement, l'avancement 
ou la permanence d'emploi. II s'agit la d'une importante considera­
tion pour l'universitaire envoye dans Ie Tiers Monde. 

8° Une duree suffisante du projet - Les projets d'expansion 
universitaire portant sur la formation de diplomes d'etudes 
superieures sont des entreprises de longue haleine, dont la realisa­
tion exige au moins sept annees. 11 faut que Ie dernier etudiant 
choisi a cette fin puisse terminer ses etudes et rejoindre Ie corps 
enseignant local avant le depart des responsables du projet. On a 
trop souvent conclu des contrats de duree trop courte. 

9° Le maintien des relations - Par Ie passe, un projet etait 
considere comme termine a l'expiration du contrat, et aucune 
disposition n'etait prise pour assurer le maintien des liens entre les 
etablissements participants. Une fois le projet acheve, les ensei­
gnants du Tiers Monde qui ont beneficia des programmes de 
formation regagnent leur universite, OU ils disposent de l'appareil­
lage et des installations fournis dans ce cadre. Ce serait le moment 
ideal pour recueillir les fruits des efforts deployes; or, c'est 
habituellement la que s'arrete la collaboration. 

L'universite canadienne aurait tort, cependant, d'imposer sa 
presence au point de nuire au developpement de l'autosuffisance de 
l'Universite du Tiers Monde concernee, Chose certaine, les liens 
maintenus entre les etahlissements participants, au lendemain 
d'un projet, doivent prendre une forme differente, qui peut varier 
selon les cas: brefs sejours d'enseignants des deux universites pour 
poursuivre la collaboration sur le plan de la recherche, communica­
tion d'information technique, cours abreges, stages de perfection­
nement dans des domaines specialises, et echange regulier 
d'etudiants des cycles superieurs. 

De plus, il importe a ce stade que les universitaires fraiche­
ment diplomas disposent des ressources necessaires a la poursuite 
de recherches importantes sur le developpement du Tiers Monde. 11 
conviendrait done que l'ACDI et le CRDI aident ces nouveaux 
diplomes a mettre sur pied un programme de recherches ou de 
vulgarisation. Ces recherches seraient menees en collaboration 
avec le CRDI, sous l'egide de l'ACDI, comme ce fut le cas dans les 
programmes d'etudes sur le manioc et le triticale. Le CRDI 
choisirait les themes des recherches, de concert avec les differents 
universitaires, en fonction des besoins du pays aide et de ses 
propres programmes. Cette facon de faire permettrait de passer 
sans tarder a la seconde phase de l'expansion universitaire, 
c'est-a-dire la mise en route, par les nouveaux diplomes tres 
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qualifies, des programmes de recherches axes sur le developpement 
du secteur vivrier de leur pays. On note avec interet que le CRDl a 
finance deux projets de recherches realises par la faculte d' a­
gronomie de I'Universite de Khon-Kaen apres l'achevement du 
projet de cooperation entre celle-ci et l'Universite du Manitoba. 

Les projets de centres internationaux, regionaux et 
nationaux de recherches agronomiques 
Les Centres internationaux de recherches agronomiques (ClRA) 
forment un reseau d'organismes s'efforcant d'accroitre la produc­
tion alimentaire du Tiers Monde par la mise en oeuvre de 
programmes speciaux et la formation d'experts ', Ces Centres, nes 
d'un desir profond de secourir les populations affamees, comptent 
parmi les meilleurs organismes collectifs voues a cette cause. Par 
Ie' biais de la Direction des programmes multilateraux de l'ACDl, le 
Canada accorde un appui vital et inconditionnel aux ClRA. Le CRDl 
intervient lui aussi par certaines actions precises. L'activite du 
Canada sur ce plan constitue l'un des principaux volets de son 
programme d'assistance technique. 

Jusqu'ici, l'ACDl et le CRDl n'ont rien fait pour amener les 
universitas canadiennes a participer de facon soutenue aux pro­
grammes des ClRA. Pourtant, de l'avis du directeur d'un de ces 
etablissements, recueilli lors d'une entrevue, les universites pour­
raient faire un triple apport en ce domaine. Premierement, grace a 
leur bagage de connaissances scientifiques et techniques et a leur 
materiel specialise, elles peuvent se livrer a des recherches pures 
sur les difficultes auxquelles se heurtent les Centres au cours de la 
mise en oeuvre de leurs programmes a vocation utilitaire. 
Deuxiemement, la recherche pure est indispensable a l'eclosion de 
nouvelles idees, que les Centres pourraient mettre a profit et 
developper dans leurs programmes de recherches appliquees. Le 
projet de cooperation entre le CRDl et I'Universite de la Saskatche­
wan en vue d'accroitre les donnees rudimentaires sur la resistance 
des cultures ala secheresse en offre un exemple. La recherche pure 
est importante, car elle est a l'origine des techniques de pointe. 
Troisiemement, les universites et les Centres pourraient collaborer 
a la formation aux cycles superieurs des etudiants, canadiens ou 
etrangers, appeles a effectuer leurs recherches de these dans un 
pays en developpement, 

Entre 1970 et 1975, l'ACDl a mis au point un ingenieux modele 
pour faire participer les universites aux programmes des Centres. 
En plus de fournir une aide financiere de base au Centre interna­
tional d'agriculture tropicale (ClAT) de la Colombie, elle a alloue 
des credits a des universites canadiennes pour la poursuite de 
recherches sur certains aspects du programme d'etudes du ClAT sur 
Ie manioc. Celui-ci est une plante vivriere tres utilisee dans les 
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regions tropicales pauvres obligees d'importer une part de leur 
consommation alimentaire. Les credits de l'ACDI etaient adminis­
tres par le CRDI, qui avait mis sur pied un comite charge de donner 
des avis sur Ie programme du CIAT. Pour concretiser la participa­
tion canadienne, on nomma deux universitaires du pays au sein de 
ce comite consultatif. Les universites canadiennes ont accompli les 
recherches que le CIAT ne pouvait entreprendre, fa ute de connais­
sances techniques ou de materiel specialise. 

. Au cours des cinq annees qu'a dure l'experience, ce programme 
a necessite la participation de deux universites, de douze departe­
ments, de quinze enseignants, et d'un certain nombre d'attaches de 
recherche et d'etudiants des cycles superieurs. Le laboratoire du 
Conseil national des recherches de la Saskatchewan a aussi 
collabore aux travaux. 

De l'avis du CRDI, les recherches ont ete menees d'excellente 
facon et ont donne de bons resultats, A l'expiration du contrat, en 
1975, Ie CRDI a poursuivi le travail sur deux fronts. Ainsi les deux 
parties ont-elles profite de cette collaboration: le CIAT a recolte le 
fruit des recherches des universites canadiennes, et celles-ci ont 
accru leur potentiel de formation it la recherche de niveau 
superieur des ctudiants du Tiers Monde s'interessant it l'agricul­
ture tropicale, et leur effectif d'experts en ce domaine et en 
recherches sur le developpement. 

Cet effort de cooperation a en outre debouche, sans qu'il en 
coute it l'ACDI ou au CRDI, sur la creation d'un centre de recherches 
specialisees sur le manioc, contribuant it la formation des etudiants 
des cycles superieurs. Le CRDI a mise par la suite sur ces nouvelles 
ressources canadiennes pour mener it bien son programme d'im­
plantation d'un reseau mondial de recherches sur le manioc. Le 
Canada profitera aussi de ces recherches, la recolteuse de dechets 
agricoles mise au point dans le cadre de ce programme trouvant 
des applications prometteuses au pays. 

Le second volet de cette heureuse initiative de l'ACDI et du 
CRDI fut un programme de recherches sur le triticale, analogue it 
celui du manioc. Les recherches effectuees jusque-la it l'Universite 
du Manitoba laissaient croire que cette cereale pourrait etre 
cultivee en hiver dans certains pays en developpement. Le Centre 
international d'amelioration du mars et du ble (CIMMYT), situe au 
Mexique, annonca un vaste programme de selection de materiel 
genetique et de varietes de triticale adaptes au Tiers Monde, en 
collaboration avec l'ACDI, le CRDI et les universites canadiennes. 

L'Universite du Manitoba entreprit donc des recherches sur le 
triticale de printemps dans le cadre du programme du CIMMYT en 
vue de lui fournir des donnees nouvelles et de l'approvisionner en 
materiel genetique pour son programme de recherches appliquees. 
Le CIMMYT etudiait la possibilite de cultiver le triticale d'hiver sur 
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les hauts plateaux de certains pays en developpement, mais il ne 
disposait pas au Mexique d'un milieu climatique propice aux 
recherches necessaires. L'Universita de Guelph, qui satisfaisait a 
cette condition et avait deja mene des recherches sur les cereales 
d'hiver, fut chargee d'analyser le materiel genetique fourni par le 
CIMMYT et d'en selectionner d'autre pour les besoins de son 
programme de culture experirnentale au Mexique et dans certains 
pays en developpement, en vue d'une evaluation finale et de la 
creation de nouvelles varietes. 

Les deux universites participantes disposaient pour ces 
travaux de cornpetences et d'une experience exceptionnelles, sans 
compter les conditions climatiques les plus propices. Leurs re­
cherches, accomplies dans Ie cadre d'un programme international, 
furent couronnees de succes. Pourtant, l'ACDI mit fin a l'entente de 
cooperation. Par la suite, Ie CRDI a finance en partie Ie programme 
canadien, lui permettant de fonctionner assez longtemps pour 
mettre a profit les resultats des travaux accomplis et etudier 
d'autres possibil ites d'application. Ainsi, grace au nouveau 
materiel genetique selectionne par l'Universite de Guelph, on a 
decouvert que Ie triticale d'hiver offrait d'interessantes possibilites 
de culture au Canada merne. 

Les universites participantesn'ont jamais su exactement 
pourquoi l'ACDI avait mis fin aux programmes d'etudes sur Ie 
manioc et Ie triticale. On suppose que l'Agence, meme si elle 
fournit une aide financiere directe aux ClRA, s'est rendu compte 
qu'il ne lui appartenait pas de soutenir leur effort de recherche par 
Ie truchement de sa Direction des programmes bilateraux, Cette 
prise de position est justifiable quand il existe un autre organisme 
subventionnaire canadien habilite et dispose a effectuer de telles 
recherches, ce qui est Ie cas du CRDI. 

Les universites ont participe a la realisation d'un certain 
nombre de projets en cooperation avec des centres nationaux de 
recherches. Ainsi l'Universite du Manitoba a-t-elle ete Ie maitre 
d'oeuvre, sous l'egide de l'ACDI, du projet de la station de recherches 
de Njoro, au Kenia, realise entre 1970 et 1975. Dans la plupart des 
cas, toutefois, l'universite participante se limitait a remplir telle ou 
telle fonction dans Ie cadre d'un projet confie a un autre organisme. 
II en a ete ainsi pour l'etude de deux ans, terminee depuis peu, sur 
l'organisation de la peche aux anchois au Perou: deux universites 
canadiennes ont participe, avec Environnement Canada, aux 
travaux effectues a bord d'un navire de recherches canadien. 

La cooperation avec des organismes officiels 
Les universitaires canadiens ont participe a la realisation d'un 
grand nombre de projets en cooperation avec un ministere ou autre 

74 



organisme officiel d'un pays en developpement. Dans la plupart des 
cas, les services d'un seul universitaire ont ete requis, et l'univer­
site canadienne n'etait pas Ie maitre d'oeuvre du projet. Encore la, 
il y a eu des exceptions, comme Ie projet de developpement de 
l'industrie laitiere du Ngwane (Swaziland), confie a l'Universite de 
la Saskatchewan, et celui du service de planification du gouverne­
ment nigerian, realise par l'Universite d'York . 

. Les universitcs peuvent jouer un role important, a ce niveau, 
en fournissant des services de consultation professionnelle. Elles 
devraient cependant limiter leur participation, notamment en 
qualite de maitres d'oeuvre, a la realisation de projets axes 
principalement sur l'organisation et la gestion de services officiels 
ou l'etablissement de releves des ressources. II faudrait aussi 
qu'elles interviennent peu dans les projets de production tel celui 
de la culture du ble en Tanzanie, et dans la gestion des grands 
programmes d'arnenagement rural comme celui du DRIPP en Haiti. 
Cela ne veut pas dire que ces projets ne sont pas cruciaux pour Ie 
developpement, mais qu'en raison de leurs ressources tres limitees, 
les universites devraient s'en tenir surtout aux domaines OU elles 
peuvent faire un apport original. Elles ne sont pas les seules, en 
effet, a posseder les cornpetences voulues pour gerer les projets de 
ce type: dans la plupart des cas, il est tout a fait logique d'en 
confier l'execution a des entreprises privees ou a des services du 
gouvernement canadien. Les enseignants peuvent cependant preter 
main-forte a I'ACDI et au maitre d'oeuvre en offrant des services 
d'experts-conseils ou d'aide technique de courte durce. 

Cependant, il ne faut pas generaliser au point d'affirmer que 
les univereites ne devraient jamais etre les maitres d'oeuvre de 
projets de cooperation avec des organismes officiels, ni y participer 
activement. II suffit par exemple d'evoquer l'immense succes 
remporte, au dire me me de I'ACDI et des pays participants, par les 
programmes apicoles. Les ressources uniques de deux universites 
canadiennes en ce domaine tres specialise ont ete mises acontribu­
tion pour la creation d'un appareil de production apicole dans les 
villages. Au Kenia, les universitaires canadiens ont aide a doter 
I'Administration d'une section d'apiculture, a former son personnel, 
et a etablir un service et des methodes de vulgarisation a 
l'intention des petites collectivites. En 1971, il n'y avait pratique­
ment pas d'apiculteurs au Kenia; en 1978, leur nombre avait 
atteint 7 500. Le miel a procure aux villageois non seulement de la 
nourriture mais aussi de l'argent qu'ils ont su utiliser a bon 
escient, par exemple en payant des etudes a leurs enfants, en 
ameliorant l'adduction d'eau potable, ou en achetant des chevres 
laitieres. D'autres projets apicoles de ce genre ont par la suite ete 
realises au Sri Lanka, au Bangladesh, en Tanzanie et en Guinee. 

75 



La cooperation avec les organismes non gouvernementaux 
(ONG) 

Ces dernieres annees, ces organismes ont accorde une importance 
croissante a l'agriculture, si bien qu'aujourd'hui entre 15 et 20 pour 
cent de leurs credits affectes a la realisation de projets vont a 
l'agriculture'. 

Jusqu'ici, les universites et les ONG n'ont guere tire avantage 
de leurs possibilites de collaboration. Les ONG qui oeuvrent dans les 
petites collectivites pourraient faire profiter les universites de leur 
organisation et de leur experience, tandis que Ie large eventail de 
connaissances techniques dont disposent les etabl issements cana­
diens, mais non les ONG, serait fort utile aces derniers. 

Beaucoup de professeurs d'universite s'interessent de pres aux 
projets de developpement et seraient certainement disposes a 
donner de leur temps pour offrir aux ONG, sans frais, des services 
de consultation professionnelle. 

Certains enseignants en conge sabbatique tiendraient peut­
etre a participer a la realisation d'un projet d'ONG ou pourraient 
s'entendre avec les responsables de celui-ci pour travailler au 
developpement d'une communaute villageoise. De plus, les condi­
tions d'emploi des universitaires devant s'assouplir au cours des 
prochaines annees, un plus grand nombre d'entre eux pourront 
sans doute consacrer une part de leur temps a ce genre d'activite. 
Ainsi un enseignant qui avait quitte un poste a plein temps pour 
un emploi a temps partiel a-t-il pris part a un projet de developpe­
ment du secteur vivrier par Ie truchement du Service administratif 
canadien outre-mer (SACO). D'autres universitaires en conge ont 
aussi participe a des actions de developpement sous l'egide de cet 
organisme. 

Nous recommandons que Ie Conseil canadien pour la coopera­
tion internationale tcccn determine l'ampleur approximative des 
besoins d'aide universitaire des ONG, et qu'il collabore ensuite avec 
Ie SDI pour elaborer un mecanisme permettant d'informer les 
enseignants des besoins en ce domaine et de connaitre ceux qui 
souhaitent apporter leur contribution. 

Les universites canadiennes devraient, a l'instar des ONG, 
mettre en oeuvre des programmes d'information pour mieux sen­
sibiliser Ie public au probleme de l'alimentation mondiale et a la 
necessite d'une aide canadienne au developpement international. 
Nous recommandons que Ie CCCI et Ie SDI etudient la possibrlite 
d'accroitre leur collaboration sur ce plan. 

La collaboration avec les cabinets d'experts-conseils 
-Iusqu'a present, la collaboration des universites avec les cabinets 
canadiens d'experts-conseils, sur Ie plan du developpement du 
Tiers Monde, s'est Iimitee essentiellement a des missions de courte 
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duree au cours desquelles des universitaires ont assure des services 
de consultation professionnelle ou ont accompli des taches par­
ticulieres, par exemple en participant a des projets d'inventaire des 
ressources. Les universites devraient poursuivre ce type de colla­
boration, car il contribue a accroitre Ie potentiel du secteur prive en 
matiere de developpement international, sans compter l'ameliora­
tion de leurs programmes d'enseignement. En regle generate, 
cependant, l'affectation d'enseignants a des activites de nature 
courante constitue une mauvaise utilisation des ressources limitees 
des universitcs. 

Les universites n'ont pas a rivaliser avec le secteur prive. Leur 
role est de se consacrer a l'enseignement, a la recherche et a 
l'expansion des etablissements du Tiers Monde; elles doivent 
laisser au secteur prive les activites de gestion, de developpernent 
general et de production. 
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IV.	 Les universites et les 
specialistes canadiens 

L'aide canadienne a la realisation des projets dans Ie Tiers Monde 
se ressent fortement de la penurie de scientifiques, de technologues 
et de gestionnaires. C'est pourquoi l'ACDI ne peut entreprendre 
certains types de projets presentes par les pays en developpement 
ou doit reduire ses interventions. Cette rarete de specialistes se fait 
egalement sentir dans le secteur prive. 

La participation universitaire peut prendre deux formes: l'af­
fectation directe d'enseignants a des projets ou la formation de 
specialistes pour les besoins des organismes officiels et des entre­
prises privees s'occupant de developpement. 

Les ressources humaines des universites 

L'enquete menee au cours de l'etude a revele qu'il existait des 
ressources humaines potentielles dans les universites canadiennes: 
347 enseignants ont exprime le desir de participer a des activites 
de developpement (tableau IV.l). La moitie d'entre eux l'avaient 
deja fait: 112 pendant un mois ou moins, 95 pour des periodes 
variant entre un et douze mois, et 87 pendant plus d'un an. En 
reponse a une question sur l'experience acquise a l'etranger, ces 
enseignants ont mentionne 340 activites distinctes concernant des 
projets de developpement, dont 121 avaient necessite un sejour de 
trois mois ou plus dans le pays aide, et 219 de brefs sejours 
seulement. 

A l'heure actuelle, 201 universitaires sont disposes a accepter 
des missions d'un mois ou moins, 253 des missions d'un a douze 
mois, et 93 des affectations plus longues (tableau IV.l). On observe 
avec interet les rapports entre disponibilite et experience (tableau 
IV.2). Les universitaires avec experience des projets de developpe­
ment se repartissent en deux groupes. Ceux qui ont rempli des 
missions d'une duree inferieure a un mois ou variant entre un et 
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douze mois ont indique dans une proportion de 85 pour cent qu'ils 
etaient disposes 3 accepter des affectations de courte duree pouvant 
atteindre un an: ceux qui ont plus d'un an d'experience 3 l'etranger 
sont prets 3 y retourner pour des periodes courtes ou longues, dans 
une proportion equivalente. 

Les trois quarts des universitaires qui n'ont jamais participe 3 
des projets de developpement preferent des missions de courte 
duree. Cette categoric comprend une forte proportion de jeunes 
enseignants: 16 pour cent dans le groupe d'ages de moins de 35 ans, 
comparativement 3 5 pour cent pour les universitaires avec 
experience (tableau IV.3). Les portions centrales des courbes de 
repartition par age pour les deux groupes se ressemblent. 

Le tableau IV.1 montre la repartition des universitaires 
disponibles par discipline. On ne peut manquer de noter le petit 
nombre de specialistes des peches. Si c'est 13 un reflet fidele de la 
situation, on comprend pourquoi les universites ont si peu participe 
3 des projets de developpement des peches et pourquoi elles se sont 
contentees d'affecter certains enseignants 3 des projets realises par 
des organismes exterieurs. En outre, s'il faut en croire les projec­
tions concernant la participation future des universitaires sur ce 
plan, les etablissernents canadiens ne contribueront pas notable­
ment 3 l'essor des peches dans le Tiers Monde. Cela est fort 
regrettable, compte tenu du nombre d'universitaires canadiens 
s'interessant aux specialites des peches, de l'importance de ce 
secteur d'activite pour le Canada et du besoin imperieux de projets 
de developpement halieutique. 

11 faudrait preciser les possibilites reelles de contribution des 
universites canadiennes au developpement des peches, car il y a 
tout lieu de croire que l'enquete realisee sous-estime fortement les 
ressources existantes. 11 est vrai que les universitaires s'interes­
sant aux peches oeuvrent gcncralemcnt dans les departernents de 
zoologie ou de biologie, qui comprennent une gamme etendue de 
disciplines. C'est pourquoi il est plus difficile de determiner 
l'importance des ressources humaines des universites en matiere 
de peches qu'en agronomie ou en medecine veterinaire, par 
exemple, pour lesquelles on a cree des eccles, des facultes ou des 
departements distincts. C'est sans doute cette dispersion des 
specialites halieutiques qui a cornplique l'envoi du questionnaire 
aux specialistes et l'obtention des reponses, et qui explique l'ab­
sence de reaction des directeurs de departement de biologie. 11 
conviendrait que le SDI organise une rencontre avec l'ACDI, le CRDI 

et les universites pour mieux evaluer Ie potentiel de contribution 
des universites au developpement des peches dans Ie Tiers Monde, 
pour envisager des moyens d'eveiller I'interet des enseignants et 
pour concerter les efforts de mise sur pied de projets speciaux par 
les universites. 

l
I
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00 
0 Tableau IV.l - Nombre d'universitaires expertmentes en developpement international et disposes it y oeuvrer, par discipline 

Experience en developpernent international Disponibilite future 
Nombre 
d'univer­
sitaires Moins de Entre 1 et Plus de Moins de Entre 1 et Plus de 

Discipline disponibles Nulle 1 mois 12 mois 12 mois 1 mois 12 mois 12 mois 

Agriculture 
Politique et planification 

agricoles 6 1 3 2 3 3 4 2 
Pedologic et inventaire 

des terres 11 5 2 4 3 5 7 3 
Gestion des ressources en eau 

en milieu rural 9 3 4 3 2 9 5 1
 
Amenagement rural 14 4 8 8 6 9 13 5
 
selection des cultures 17 8 8 3 2 10 11 4
 
Physiologie des cultures et
 

methodes culturales 22 11 7 5 7 13 13 6
 
Besoins des plantes en nutri ­

ments et gestion des sols 18 9 4 6 5 11 15 8
 
Physique des sols 3 2 1 0 0 1 2 2
 
Agrorneteorologie 4 1 3 0 0 2 3 1
 
Entomologie 13 8 6 1 2 6 9 1
 
Phytopathologie 10 8 1 3 0 3 10 3
 
Malherbologie 5 3 0 1 2 2 4 2
 
Reproduction animale 11 6 4 1 0 7 7 1
 
Alimentation animale 19 8 6 5 4 13 10 3
 
Physiologie animale et elevage 14 7 6 4 4 9 10 4
 
Art veterinaire et hygiene
 

animale 30 20 9 6 7 13 25 6
 
Genie" 25 15 6 5 6 16 18 6
 
Apiculture 2 0 1 2 2 2 1 1
 
Economie** 13 5 3 5 2 10 12 4
 
Moyens de vulgarisation et
 

d'information 9 3 5 2 4 7 9 4
 
Lutte contre les parasites
 

vertebres 1 0 1 1 0 1 0 0
 
Total partiel 256 127 88 67 61 152 188 67
 

._-­ -------------~
 



".
 

Peches
 
Biologie 3
 0 1 3 2 1 3 1 
Ecologie 0 0 0 0 1 0 0 0 
Physiologie et comportement 1 0 1 1 0 0 1 0 
Maladies, pathologie et
 

parasitologie 1 1 0
 0 0 0 1 0 
Production et gestion 3 1 1 2 1 1 3 2 
Aquiculture 2 0 2 2 1 2 2 2 
Economie 2 0 1 1 1 1 1 0 

Total partieI 12 2 6 9 6 5 11 5 

Approvisionnement vivrier et
 
alimentation rationnelle
 

Trophologie et techniques
 
alimentaires 29 20 8
 3 2 17 17 3 

Composition et qualite 
des aliments 9 6 0 0 3 5 5 3 

Innocuite des produits
 
alimentaires 1
 0 1 0 0 1 1 0 

Besoins nutritifs et
 
metabol isme 4
 3 0 2 0 2 3 0 

Alimentation rationnelle
 
des collectivites 10 6
 3 2 2 7 8 2 

Total partiel 53 35 12 7 7 32 34 8 

Incidences ecologiques 5 3 0 0 2 1 3 3 

Facteurs socio-culturels 8 3 0 3 4 4 6 4 

Econornie et planification 12 2 6 9 6 6 10 5 

Total 347 165 112 95 87 201 253 93 

*~n matiere de production agricole, d'entreposage des recoltes et de transformation des produits agricoles. 
**Economie de la production et de la mise en marche. 

00 
f-' Source: Releve et evaluation des operations. Annexe A. 
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Tableau IV.2 - Nombre d'universitaires disposes it participer au 
developpement international, et experience en ce domaine. 

Nombre d'universitaires disponibles pour: 

Experience Moins d'un an Plus d'un an Total 

Aucune 125 41 166 

Moins d'un mois* 25 5 30 
Entre 1 et 12 mois** 37 6 43 
Plus d'un al1*** 47 43 90 
Total partiel 109 54 163 

Total 234 95 329 

*Universitaires ayant rempli des missions de duree inferieure a un mois. 
**Universitaires ayant effectue au moins une activite de developpernent interna­

tional pendant une periode variant entre 1 et 12 mois. 
***Universitaires ayant participe au moins aune operation pendant au dela d'un an. 

< Source: Releve et eval uation des operations, Annexe A. 

Tableau IV.3 - Repartition par age des universitaires disposes it participer 
au developpement international 

Nombre total 
Inexperirnentes Experirnentes et d'universitaires 
mais disponibles pour disponibles pour disponibles pour 

moins plus moins plus moins plus 
d'un d'un d'un d'un d'un d'un 

Age an an Total an an Total an an Total 

Moinsde 
25 ans 1 1 1 1 

de 26 a35 20 7 27 4 4 8 24 11 35 
de 36 a45 45 13 58 39 17 56 84 30 114 
de 46 a 55 46 18 64 47 22 69 93 40 133 
de 56 a65 13 2 15 18 11 29 31 13 44 
Plus de 

65 ans 1 1 1 1 1 1 2 

Total 125 41 66 109 54 163 234 95 329 

Source: Releve et evaluation des operations, Annexe A. 

Le nombre total d'universitaires s'interessant aux projets de 
developpement est considerable mais, dans la pratique, il se pose 
bien des problemes. En effet, il est tres difficile de trouver des 
specialistes d'experience, dans telle ou telle discipline et pour un 
projet donne, surtout si sa duree de realisation est superieure a un 
an. Ainsi, meme si on peut compter actuellement sur 30 
veterinaires pour oeuvrer au developpement du Tiers Monde, 20 
d'entre eux n'ont-ils aucune experience sur ce plan; seulement six 
des candidats avec ou sans experience peuvent offrir leurs services 
pour plus d'un an, et certains d'entre eux dans des specialites non 
recherchees, A la suite de notre enquete, l'ACDI a communique avec 
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les universitaires qui avaient manifeste de I'interet pour la cause 
du developpement international afin de connaitre leurs antece­
dents et d'etudier la possibilite d'inscrire les candidats au reper­
toire de specialistes a affecter aux projets de l'organisme '. Le 
nombre de repondants a ete de beaucoup inferieur a celui de notre 
enquete, ce qui souligne a l'evidence Ie manque d'universitaires en 
me sure de participer aux actions de l'ACDI. 

Il faudrait prendre des mesures pour accroitre le nombre 
d'universitaires aptes et disposes a oeuvrer au developpement du 
Tiers Monde dans les specialites recherchees par les agences de 
developpement. Nous proposons les moyens suivants: 

1° A l'heure actuelle, les enseignants desireux de participer a 
des projets de developpement ont du mal a comprendre la facon de 
proceder de l'ACDI. Cet organisme pourrait dresser un repertoire 
plus large et plus complet des candidats en s'adressant aux 
secretariats aux programmes internationaux des universites ou, a 
defaut, aux doyens de faculte pour la collecte et la mise a jour des 
informations de base. Pour completer ces donnees, des specialistes 
du secteur vivrier aupres de l'ACDI pourraient avoir des entrevues 
avec les interesses dans les universites, ce qui faciliterait grande­
ment la mise en evidence des candidats. 

2° L'ACDI pourrait porter a cinq par annee le nombre de 
bourses d'attache de recherche oeuvrant sous l'egide de la FAO. 
Cette formule a donne de bons resultats jusqu'a present", 

3° Le CRDI pourrait accorder chaque annee cinq bourses 
d'attache de recherche en developpement international aux univer­
sitaires ne possedant pas ou guere d'experience en ce domaine, 
pour leur permettre de participer aux programmes de recherches 
ou de vulgarisation des CIRA ou d'autres centres internationaux ou 
regionaux, 

4° Le CRDI pourrait accroitre l'envergure de ses programmes de 
bourses d'attache de recherche et d'attache de recherche principal a 
l'intention des Canadiens. Depuis 1970, seulement cinq bourses 
d'attache de recherche ont ete accordees a des universitaires 
canadiens s'interessant au developpement du secteur vivrier du 
Tiers Monde. Nous recommandons d'encourager la specialisation 
des universitaires canadiens en allouant chaque annee des bourses 
pour une duree totale de deux ans dans les domaines de l'agricul­
ture, des peches, de l'alimentation rationnelle et de l'amenagernent 
rural. 

5° Les contacts etablis entre les universitaires canadiens et 
ceux du Tiers Monde sont une source d'experience et debouchent 
souvent sur la creation de liens durables se concretisant par des 
activites communes. A part les quelques programmes du ministere 
des Affaires exterieures etablissant certaines relations entre uni­
versitaires des pays industrialises, il n'existe guere de mecanismes 
permettant ce genre de contact avec les pays en developpement. 
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6° L'ACDI administre un programme de bourses d'attache de 
recherche grace auquel des scientifiques des pays en developpe­
ment peuvent venir collaborer avec un scientifique canadien et 
acquerir de l'experience dans un etablissement canadien. Or, il 
n'existe pas de contrepartie a cette entente. L'ACDI pourrait 
envisager la creation d'un mecanisme permettant a l'universitaire 
canadien de travailler avec le scientifique etranger dans le pays de 
ce dernier lorsque c'est le lieu tout indique pour effectuer les 
recherches. 

7° Pour accroitre Ie nombre de specialistes en developpernent 
international, l'ACDI pourrait affecter un universitaire inexperi­
mente a chaque projet realise dans un domaine ou il n'existe guere 
de personnes d'experience. 

8° II importe que l'universite observe une ligne de conduite 
. bien definie au sujet de l'insertion des activites internationales 

dans son plan general. Elle doit aussi tenir compte des contribu­
tions des enseignants au developpement du Tiers Monde, et surtout 
de ceux en poste a l'etranger, dans son mecanisme retributif, 
Interroges au sujet de l'importance accordee a leur contribution sur 
ce plan par les autorites universitaires decidant de l'augmentation 
de leur traitement, de leur avancement et de leur permanence 
d'emploi, 27 pour cent des enseignants ont repondu qu'elle n'etait 
pas suffisante. C'est dans toutes les universites qu'on exprime cet 
avis, meme dans celles qui soutiennent officiellement les pro­
grammes d'aide internationale. II semble que, meme dans les 
universites ou la participation a des activites internationales est 
appreciee a sa juste valeur, les enseignants s'inquietent du poids 
qui leur est reconnu par rapport a celui accorde aux activites 
internes. Ce facteur reduit le nombre des candidats disposes a 
oeuvrer au developpement du Tiers Monde. 

9° Les ressources humaines des universites canadiennes dans 
les specialites du secteur vivrier ne suffisent pas aux besoins de 
l'ACDI. II est essentiel, pour etayer l'effort canadien d'aide aux pays 
en developpement, de prendre des mesures immediates pour 
rernedier a cette situation. Le fait que 30 pour cent du budget de la 
Direction des programmes bilateraux de l'ACDI a ete consacre a des 
projets agricoles en 1977-1978, comparativement a 18 pour cent en 
1975-1976, montre la necess ite d'augmenter l'effectif des 
specialistes en agronomie et dans les autres branches du secteur 
vivrier'. 

La gestion previsionnelle des ressources humaines doit faire 
partie integrante de la planification generals. L'ACDI dispose d'une 
masse suffisante de donnees pour cerner les domaines ou il lui est 
tres difficile, voire impossible, d'entreprendre des programmes 
fa ute d'effectifs specialises. De meme, l'Agence peut delimiter de 
facon assez precise les secteurs d'activite qui, dans l'ensemble de 
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ses programmes actuels, exigent le plus grand nombre d'experts. 
Apres avoir recense et denornbre les besoins des secteurs manquant 
de specialistes et ceux des plus actifs, l'ACDI pourrait accorder des 
credits permettant aux universites d'accroitre leurs effectifs, et 
constituer ainsi un reservoir d'effectifs cornpetents pour la realisa­
tion de ses programmes. 

Naturellement, l'annonce de l'intention d'un organisme federal 
de mettre a la disposition de certaines universites des fonds qui 
leur permettraient de detacher des specialistes supplernentaires a 
son intention pourrait susciter un debat interminable au sujet de la 
repartition des competences des gouvernements federal et provin­
ciaux en matiere d'education, Mais l'alimentation mondiale est un 
probleme extremement serieux, et il faudrait passer outre aces 
considerations secondaires pour assurer la formation d'effectifs 
specialises aptes a promouvoir la cause du developpement interna­
tional. 

Les autorites provinciales et federales ont d'ailleurs toutes 
deux interet a satisfaire ce besoin. Sur le plan provincial, les 
universites s'occupant activement de developpernent international 
pourraient offrir a leurs etudiants un meilleur milieu d'apprentis­
sage, et partant un enseignement de qualite superieure. De son 
cote, l'Administration federale serait alors en mesure de mettre en 
oeuvre des programmes de developpement vastes et varies, plutot 
que de se limiter a des actions ponctuelles. Par ailleurs, sachant 
qu'elle peut compter sur les ressources humaines dont elle a besoin, 
I'ACDI pourrait mieux planifier ses programmes. 

Si l'ACDI s'engageait a fournir ces credits pour postes sup­
plernentaires, avec l'assentiment des universites et, au besoin, des 
autorites provinciales, la participation des premieres au develop­
pement du Tiers Monde prendrait un caractere officiel et consa­
crerait les liens qui les unissent it l'ACDI. 

L'ACDI doit tenir compte d'un autre facteur dans l'evaluation 
des annees d'universitaire supplementaires qui lui sont neces­
saires: les inevitables problemes financiers qui se presenteront aux 
universites dans les annees quatre-vingts. En effet, la decroissance 
des effectifs d'etudiants dans certaines disciplines et l'amenuise­
ment des budgets provinciaux, en monnaie de valeur constante, 
entraineront une reduction du nombre d'enseignants et un accrois­
sement de leur charge de travail. II sera done plus malaise, par 
rapport a la periods 1970-1980, d'affecter des enseignants aux 
projets de developpement du Tiers Monde. 

Les universites constituent une ressource precieuse pour les 
organismes d'aide en raison du large eventail de competences dont 
elles disposent. Reste a determiner comment mettre a profit ces 
competences sans perturber Ie cours normal des activites univer­
sitaires. 

L
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Les universites engagent le nombre de professeurs dont elles 
ont besoin pour s'acquitter de leur charge d'enseignement; outre 
leurs activites pedagogiques, les enseignants font des travaux de 
recherche ou poursuivent d'autres activites approuvees par l'uni­
veraite. II est done souvent possible d'en affecter certains a des 
projets de developpement pour des periodes allant de quelques 
jours a trois mois, s'ils n'ont pas alors a enseigner. Si la demande 
de participation universitaire est faite peu a l'avance, il est plus 
difficile d'y donner suite en raison du temps necessaire pour 
assurer la poursuite des programmes d'enseignement et de re­
cherche et pour permettre a l'universitaire de prendre les disposi­
tions necessaires avec les autorites, ou pour lui-memo. Plus la 
mission a remplir est longue, plus il est malaise de liberer 
1'enseignant. Le financement de postes supplementaires donnerait 
plus de latitude aux universites, en augmentant le nombre d'en­
seignants aptes a participer a des projets de developpement. 
L'addition d'une annee-homme a la dotation en enseignants ne 
permettrait pas necessairernent d'affecter un de ceux-ci a plein 
temps a un projet de developpement, mais plutot de confier des 
missions particulieres aux universitaires faisant deja partie de 
l'effectif. 

II appartiendrait a 1'ACDI de determiner, en collaboration avec 
les universites, le nombre exact d'annees-hommes supplernentaires 
necessaires, qui serait d'environ 15. D'apres les resultats de notre 
enquete, c'est la le nombre d'annees d'universitaires canadiens 
utilisees pour les programmes de l'ACDI en 1975, alors que quantite 
de grands et de petits projets etaient en cours de realisation. En 
1978, ce nombre a ete estirne a 20, mais il ne reflete pas la realite: 
il faudrait probablement le situer autour de 25. Si les universites 
continuaient de consacrer 25 annees-hornmes au developpernent 
international, et si 1'ACDI leur permettait d'en ajouter 25 autres, les 
programmes de 1'Agence pourraient prendre une expansion con­
siderable et il serait possible de rernedier a la penurie de 
specialistes dans certains domaines. 

Un tel programme de financement serait a coup sur couteux. II 
trouve cependant sa justification dans le fait que la valeur des 
programmes de 1'ACDI est fonction du nombre et de la qualite des 
effectifs specialises utilises a tous les stades de realisation de ses 
projets et programmes: determination des objectifs, planification, 
mise en oeuvre, evaluation et administration. Or, les ressources 
actuelles de l' ACDI en effectifs specialises sont tres insuffisantes. 
Pour resoudre ce problema (Ia proposition ci-dessous n'etant qu'un 
moyen parmi d'autres d'y parvenir), il faudra non seulement 
accroit.re les ressources existantes, mais aussi elaborer de 
nouveaux mecanismes de cooperation entre les universites du 
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Canada en vue d'assurer une utilisation optimale de leurs effectifs 
specialises. 

Pour garantir Ie succes de l'idee proposee, il faudrait arreter 
un plan d'action bien defini et tenir compte des facteurs suivants: 

1° Le nombre d'annees-hommes supplernentaires a financer 
serait calcule d'apres le releve des besoins en effectifs dresse par 
l' ACDI en consultation avec les universites. II ferait l'objet d'une 
revision tous les deux ou trois ans et serait rajuste en fonction des 
besoins des programmes. 

En supposant que ce nombre soit de 25, la repartition pourrait 
etre la suivante: de 15 a 18 en agriculture, en economie rurale, en 
alimentation rationnelle et en medecine veterinaire, de 3 a 4 dans 
les diverses branches des peches, de 3 a 4 en sciences sociales, a 
l'exclusion de l'econornie rurale, et de 1 a 3 pour des activites 
speciales telles la mise sur pied de consortiums et de reseaux de 
cooperation. 

Si le budget d'aide au developpement de l' ACDI atteignait le 
palier souhaite, c'est-a-dire 0,6 ou 0,7 pour cent du PNB, le nombre 
d'annees d'universitaire additionnelles necessaires s'etablirait aux 
alentours de 50. 

II faudrait aussi accroitre les ressources des universites 
canadiennes dans les branches des sciences sociales qui ont une 
incidence sur le secteur vivrier du Tiers Monde. D'ailleurs, on 
trouve deja dans les universites des specialistes des sciences 
sociales qui ont de l'experience en developpement du secteur 
vivrier et qui s'y interessent de pres. Les ressources additionnelles 
serviraient de catalyseur pour renforcer le potentiel existant. 

2° Les criteres de selection des universites devraient tenir 
compte notamment des facteurs suivants: 

a)	 La sollicitation deja tres forte dont font l'objet les profes­
seurs d'agriculture et d'alimentation rationnelle de l'Uni­
versite Laval. On sait que le Canada s'est engage a aider 
largement les pays francophones du Tiers Monde. Qui plus 
est, beaucoup de ces pays, com me ceux du Sahel et Haiti, 
appartiennent a la categorie des pays a solde vivrier 
deficitaire et a faible revenu, et ont grandement besoin 
d'aide. L'Universite Laval est d'autant plus sollicitee 
qu'elle est la seule universite francophone dotee d'une 
faculte d'agriculture au Canada, et meme en Amerique du 
Nord. Elle devrait done recevoir la preference dans l'alloca­
tion du financement des annees-hommes supplernentaires, 
a condition bien entendu qu'elle accepte les obligations 
decoulant de sa contribution au developpement du Tiers 
Monde. 

b)	 La contribution passee et presente de chaque universite. Le 
tableau III. 7 en donne deja une tres bonne idee. 

87 



c)	 Le financement des annees-hommes supplementaires serait 
accorde uniquement aux universites qui ont une politique 
officielle de participation aux activites de developpement et 
qui possedent deja la structure necessaire a la mise en 
oeuvre de ces activites. 

d)	 Ce financement serait repart i uniquement entre les 
facultes ou ecoles qui oeuvrent serieusernent au develop­
pement du Tiers Monde et dont Ie corps professoral se 
montre vivement interesse a participer a ces actions. 

Les programmes d'enseignement it l'intention des 
specialistes canadiens 

Les entreprises privees canadiennes qui oeuvrcnt au developpe­
ment du secteur vivrier du Tiers Monde ont constate que les 

. diplomas des universitas canadiennes ne connaissaient pas bien les 
besoins des pays en developpcment a la fin de leurs etudes. 
Elles-memes n'ont pas assez de projets a realiser pour offrir des 
possibilites de carriere a de nombreux specialistes du secteur 
vivrier. Il ne parait done pas opportun de mettre sur pied des 
programmes universitaires destines a former de tels specialistes au 
1er cycle. 

Il appartient plutot aux universites de reviser leur programme 
d'enseignement de 1PI' cycle afin de permettre aux etudiants de 
s'initier a l'agriculture etrangere, en particulier sous l'angle du 
developpement. Tous les programmes de 1PI' cycle en agriculture 
devraient comporter au moins un cours sur l'agriculture, l'alimen­
tation rationnelle et le developpement du Tiers Monde. Les 
universites qui n'en dispensent pas deja auraient aussi interet a 
offrir un cours facultatif portant sur les theories, les strategies, les 
organismes et les methodes de developpement du secteur vivrier du 
Tiers Monde. L'Universite de Guelph, par exemple, offre depuis 
peu une specialisation secondaire en agriculture tropicale, qui 
comporte egalement un bref sejour d'initiation en pays tropical. 

Certes, ce sont la des moyens utiles d'initiation, mais il reste 
que les etudiants canadiens de 1PI' cycle ont besoin d'oeuvrer dans 
les pays en developpernent pour voir quelles perspectives de 
carriere s'offrent a eux et pour acquerir quelque experience en ce 
domaine avant, ou des l'obtention de leur diplorne. Un programme 
de cours alternes avec des stages pratiques serait certainement un 
bon moyen d'y arriver. L'ACDI devrait permettre chaque annee a 
une vingtaine d'etudiants de 1PI' cycle de travailler dans des pays 
en developpement pendant une periode de trois a quatre mois, dans 
le cadre de projets realises par des entreprises privees, des ONG, 

l'ACDI, le CRDI, d'autres organismes d'aide, des centres inter­
nationaux ou regionaux de recherches, ou des universites. 
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Les recommandations ci-dessus portent sur l'acquisition 

d'experience au 1er cycle. Quant au programme d'aide du cam 
destine aux etudiants canadiens des 2e et 3e cycles, il a fait ses 
preuves et il devrait etre maintenu, mais en mettant l'accent sur la 
realisation de projets. II est toutefois capital de mettre sur pied un 
programme post-doctoral permettant aux scientifiques d'acquerir 
de l'experience en developpement international. A cette fin, le canr 
devrait creer a l'intention des Canadiens un programme de bourses 
post-doctorales en developpernent international, qui seraient 
detenues dans un centre international, regional ou national de 
recherches, ou dans une universite du Tiers Monde. 
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v. Les protagonistes
 

Au cours de la prochaine decennie, la contribution des universites 
au developpement du Tiers Monde sera profondernent marquee par 
les relations existant entre les universites, l' ACDI et le CRDI, et par 
l'effort de coordination de leurs activites. Dans le present chapitre, 
nous allons fournir quelques renseignements de base sur les deux 
principaux organismes canadiens d'aide, sur le Secretariat pour le 
developpement international (SDI), qui est Ie mecanisme regulateur 
du secteur universitaire, et sur le Comite de liaison pour le 
developpement international (CLDI), qui est l'organe de coordina­
tion sur Ie plan administratif. 

L'Agence canadienne de developpement 
international (ACDI) 

La majeure partie de l'aide canadienne au developpement est 
administree par l'ACDI, organisme relevant du Secretaire d'Etat 
aux Affaires exterieures. Bien que le probleme alimentaire mon­
dial exige, entre autres, l'elaboration d'une politique et de 
strategies s'inspirant de motifs humanitaires, d'autres considera­
tions majeures entrent en ligne de compte dans la formulation des 
lignes d'action de l'ACDI 1 D'abord, les objectifs de l'ACDI doivent• 

etre compatibles avec ceux de la politique etrangere du gouverne­
ment canadien". En outre, plusieurs ministeres aux interets divers 
et souvent divergents participent, avec l'ACDI, it la formulation de 
la politique d'aide internationale. Enfin, les agents responsables 
exercent, par leurs decisions au sujet des projets it realiser , une 
influence deterrninante sur les veritables orientations des pro­
grammes existants. Un document qui enonce la politique actuelle 

90 



de l'ACDI enumere sept domaines a traiter en priorite, au nombre 
desquels figurent la production et la distribution alimentaires, et 
l'amenagement rural", 

Pour realiser ses projets, l'ACDI -puise abondamment dans les 
ressources scientifiques et techniques canadiennes, en particulier 
celles des universites, dont pas moins d'une vingtaine ont participe 
de pres ou de loin aux programmes de l'Agence au cours de la 
derniere decennie»:'. Les registres de l'ACDI indiquent qu'en 1978, 
les. universitas ont participe a la phase de realisation de 116 projets 
(tableau V.1). Vingt-quatre pour cent d'entre eux portaient sur le 
developpement du secteur vivrier du Tiers Monde, avec un budget 
total de 27 M$. Sur un total de 58 projets de cooperation 
interuniversitaire, 18 concernaient le secteur vivrier, compa­
rativement a 10 dans la Direction des programmes speciaux. Ces 
projets representent done actuellement une part relativement 
importante de la contribution globale des universites aux pro­
grammes de l'ACDI. 

Tableau V.l - Participation des universttes canadiennes aux operations de 
l'ACDI en 1978* 

Nombre d'operations 
Credits engages
(endollars) 

Programmes Total Secteurvivrier Secteurvivrier 

bilateraux 
speciaux 

58 
58 

18 
10 

26811 668 
112047 

Total 116 28 26923715 

*Mises a part les operations ou les universitaires n'ont fourni que des services de
 
consultation professionnelle.
 
Source: Renseignements fournis par la Direction des programmes speciaux et la
 
Direction desressources de l'ACDI.
 

Aux dires des membres des corps enseignants et des adminis­
trateurs des universites, la collaboration aux projets de l'ACDI pose 
to utes sortes de problemes et engendre maintes frustrations. Les 
projets de developpement du secteur vivrier du Tiers Monde sont 
souvent complexes; ils necessitent une forte main-d'oeuvre et ils 
presentent des dangers pour l'environnement parce qu'ils portent 
sur des etres vivants et modifient les ecosystemes locaux. Leurs 
echeanciers ont done souvent besoin d'etre revises. Comme ils 
exigent beaucoup de main-d'oeuvre, leur ordonnancement et leur 
rythme de progression dependent dans une large mesure de la 
disponibilite d'effectifs specialises. Enfin, comme ils portent sur des 
mecanismes biologiques dynamiques, Ie directeur des operations 
sur le terrain doit etre habilite a prendre quotidiennement les 
decisions qui s'imposent. 
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Les planificateurs et les charges de projets qui administrent 
les projets bilateraux portant sur le secteur vivrier n'ont habituel­
lement pas une connaissance specialises du domaine, et la gestion 
des projets s'en ressent, de meme que les rapports avec le personnel 
universitaire. A l'ACDI, les specialistes du secteur vivrier appar­
tiennent tous a la Direction des ressources et non a la Direction des 
programmes bilateraux, qui est pourtant chargee de l'administra­
tion des projets. Recemment, les experts-conseils ont ete groupes en 
equipes pour l'etude des projets, mais leur administration reste en 
d'autres mains. L'ACDI serait mieux a meme de gerer les projets de 
developpernent du secteur vivrier si des specialistes de l'agricul­
ture, des peches et de l'amenagement rural participaient plus 
directement a l'administration des projets sur une base per­
manente. Elle devrait passer d'emblee a la troisieme etape de la 
reorganisation envisagee, c'est-a-dire transferer les specialistes de 
la Direction des ressources a la Direction des programmes 
bilateraux et les affecter aux groupes regionaux. Chaque groupe 
regional disposerait ainsi d'une certaine competence dans les 
domaines specialises ou il oeuvre, et les specialistes seraient plus 
en mesure de mettre leurs connaissances au service de l'ACDI. 

Cependant, cette reaffectation ne resoudra pas entierement Ie 
probleme du manque de specialistes du secteur vivrier a la 
Direction des programmes bilateraux. II y aurait deux moyens d'y 
remedier. D'abord, le recrutement pour remplacement de personnel 
devrait se faire en fonction des besoins de chacun des trois groupes 
regionaux dans chacun des domaines de specialisation. Compte 
tenu du taux de rotation actuel, une bonne strategie de recrute­
ment devrait permettre de combler ces besoins assez rapidement. 
En second lieu, il serait bon que l'ACDI et les universites organisent 
en commun des cours abreges concernant Ie secteur vivrier et 
concus specialernent pour donner au personnel non specialise une 
certaine competence en ce domaine. Y prendraient part egalement 
des specialistes de l'ACDI, des universites, des ministeres et du 
secteur prive possedant de l'experience en matiere de developpe­
ment international. 

Par ailleurs, les agents de l'ACDI oeuvrant sur le terrain font 
face a un eventail extremement ouvert de projets. La surveillance 
et l'evaluation de ces derniers y gagneraient beaucoup, de meme 
que les relations de travail avec le personnel charge de I'execution 
sur le terrain, si les agents de l'ACDI en savaient plus long sur les 
projets qui leur sont confies. Deux changements s'imposent a cet 
egard. D'abord, le personnel itinerant de l'ACDI est nettement 
insuffisant: en effet, ils ne sont que 50 pour surveiller au dela de 
2 000 projets, et ils n'ont tout simplement pas le temps de se 
pencher sur chacun d'eux. En second lieu, le personnel itinerant de 
chacun des trois groupes regionaux devrait comprendre des 
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specialistes de l'agriculture, des peches et de I'amenagement rural, 
qu'il faudrait affecter a des bureaux regionaux d'ou ils pourraient 
surveiller l'ensemble des projets de developpement du secteur 
vivrier realises dans leur region. 

II existe un autre problems majeur a l'ACDI: Ie taux de rotation 
des charges de projets est souvent si eleve qu'il gene l'administra­
tion et nuit a l'harmonie des relations de travail. II n'est pas rare 
en effet qu'un universitaire charge d'un projet doive traiter 
successivement avec trois ou quatre fonctionnaires responsables. 
Deux projets en cours ont ete diriges jusqu'a present par six 
personnes, a tour de role. Un projet de cooperation interuniver­
sitaire mis sur pied il y a seulement un an a vu se succeder trois 
responsables. II faudrait modifier la formule actuelle pour assurer 
une plus grande continuite dans l'administration des projets. 

La solution reside en partie dans une refonte complete de 
l'administration du personnel. A l'heure actuelle, la pyramide des 
emplois des fonctionnaires de la Direction des programmes 
bilateraux ne leur offre pas tellement de possibilites d'avancement 
au sein de l'ACDI, de sorte que les plus experirnentes d'entre eux se 
font muter dans d'autres services de la Fonction publique federale. 
Par contre, les specialistes de I'ACDI sont integres, a ce titre, dans 
une pyramide des emplois offrant des possibilites d'avancement. 
Voila ce dont auraient besoin les charges de projets; apres tout, 
avec leur formation particuliere et leur experience en developpe­
ment international, ils peuvent eux aussi etre consideres comme 
des specialistes. 

Une etape importante a ete franchie en 1979 lorsque l'ACDI a 
mis sur pied Ie Cornite de coordination ACDI/universites pour 
l'enseignement superieur. II s'agit d'un comite interne forme d'un 
membre du personnel de chacune des directions suivantes: Pro­
grammes bilateraux, Programmes speciaux, Politiques et Res­
sources. II est charge officiellement d'assurer la liaison avec les 
universites, et d'elaborer et de coordonner les modalites adminis­
tratives applicables aux activites universitaires. De plus, il existe 
depuis 1978, a la Direction des programmes speciaux, une section 
universitaire chargee de faciliter les rapports des universites avec 
cette direction appelee, semble-t-il, a s'occuper de plus en plus des 
projets de developpement du secteur vivrier du Tiers Monde. A 
l'avenir, les universites auront surtout affaire a deux directions, 
celles des Programmes bilateraux et des Programmes speciaux, 
pour la presentation et la realisation de projets, et pour la 
prestation de services de consultation professionnelle. 

A I'ACDI, les universites ne sont representees par aucun organe 
decisionnaire ou conseil consultatif, de sorte qu'elles n'ont aucun 
moyen de participer directement au processus decisionnel , ce qui 
serait pourtant conforme au principe d'action partenariale. Le tout 
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nouveau CLDI, qui est forme de cadres superieurs de l'ACDI, du CRDI 

et des universites, leur permet a tout le moins de faire valoir leur 
point de vue a un echelon administratif voisin. Cette solution est 
satisfaisante dans la mesure oil l'ACDI s'engage a participer 
activement aux travaux du Cornite, ce qui semble avoir ete le cas 
au cours de l'annee ecoulee, II convient done d'en feliciter l'ACDI. 

Le Centre de recherches pour Ie developpernent 
international (eRDI) 

Le CRDI est un organisme cree en 1970 et finance par le gouverne­
ment canadien, mais qui possede un caractere international de par 
son conseil d'administration, son personnel et ses activites ', Ses 
lignes de conduite sont elaborees par un conseil forme de onze 
Canadiens et de dix autres membres, canadiens ou non. En sa 
qualite d'organisme autonome et grace a la composition de son 
conseil, Ie CRDI est libre de poursuivre une politique d'aide fondee 
uniquement sur des motifs humanitaires et sur les besoins des pays 
en developpement. 

Le conseil actuel comprend onze representants du milieu 
universitaire, dont quatre sont rattaches a des etahlissements 
canadiens. Comme il compte en tout 16 membres, le point de vue 
des universites est bien represente au niveau administratif. 

Les objectifs et les activites du CRDI sont les suivants: 
«...entreprendre, encourager, soutenir et poursuivre des re­
cherches sur les problemes des regions du monde en voie de 
developpement, sur les moyens d'application et d'adaptation 
des connaissances sientifiques, techniques et autres au progres 
economique et social de ces regions, et, pour realiser ces 
objectifs, a) s'assurer les services de scientifiques et 
technologues canadiens et etrangers en matiere de sciences 
naturelles et de sciences sociales; b) aider les regions en voie 
de developpement dans leurs efforts de recherche scientifique, 
d'acquisition de techniques innovatrices et de creation d'or­
ganisations collectives en vue de resoudre leurs problemes; c) 
encourager, de facon generale, la coordination des activites de 
recherche en matiere de developpement international; et d) 
promouvoir la cooperation entre regions developpees et regions 
en developpement sur le plan de la recherche concernant les 
problemes de sous-developpement, a leur avantage reci­
proque?». 

Jusqu'a present, le Centre a surtout donne la priorite aux objectifs 
enonces en b). 

«En effet, depuis sa creation, le Centre a largement contribue 
a la mise en place des infrastructures de recherche et a 
favoriser la formation de chercheurs qualifies dans les pays en 
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voie de developpement. Cet effort de developpement du poten­
tiel autochtone de recherche caracterise bien le style d'action 
du Centre. 
Celui-ci ne possede pas de laboratoires propres et n'effectue 
done pas de recherches dans ses locaux. Il n'engage des 
scientifiques des pays industrialises que pour aider a la mise 
sur pied d'equipes dans les pays en voie de developpement par 
un encadrement approprie, ou pour etayer un projet de 

. recherche de base ou hautement specialisee pour lequel il 
n'existe pas de specialistes ou de laboratoires competents dans 
les pays a vocation d'emergence?». 
Lors de la creation du CRDI, les milieux universitaires s'atten­

daient bien a ce qu'on fasse appel a leur participation. Dans un 
important rapport publie en 1970, N. Walmsley faisait a ce propos 
les observations suivantes: 

«II est evidemment trop tot pour predire la reaction et 
l'engagement des universites face a cette nouvelle initiative du 
gouvernement du Canada pour trouver des solutions aux 
problemas des pays en voie de developpement. Mais puisqu'il 
s'agit d'abord d'un institut de recherche, il lui faudra la 
collaboration des universites du Canada pour realiser ses ob­
jectifs. Ses besoins en enseignants et en chercheurs inciteront 
peut-etre les universites a oeuvrer davantage au develop­
pement du Tiers Monde et feront appel non seulement a la 
cooperation internationale, mais aussi a la collaboration in­
teruniversitaire. 
La creation de ce Centre devrait avoir une incidence notable 
sur les universitas, et l'experience acquise par les univer­
sitaires canadiens qui participeront a ses activites beneficiera 
a tous, mais peut-etre surtout aux etudiants de 2e cycle du 
Canada et des pays en voie de developpement. Dans l'avenir 
immediat et plus lointain, il y aura un grand besoin d'effectifs 
qualifies capables d'oeuvrer au developpement international. 
Ce Centre devrait permettre aux universitaires canadiens de 
s'engager davantage sur ce plan et d'enrichir ainsi leur 
experience en matiere d' activi tes internationales7 » • 

Des le debut, il est apparu qu'on accordait une grande place a 
la participation des universites. En effet, la Division des sciences 
de l'agriculture, de l'alimentation et de la nutrition detacha des 
administrateurs de programme aupres de quatre universites; de 
grands projets, dont ceux portant sur le manioc, le triticale et la 
trypanosomiase, furent mis en oeuvre grace a une importante 
contribution universitaire; la realisation d'un certain nombre de 
projets de recherche plus modestes fut confiee par contrat a des 
enseignants; enfin, on invita des universitaires a fournir des 
services de consultation professionnelle. Les universitaires ont 
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ainsi participe a 73 activites dans le cadre de projets du CRDI, ce qui 
a contribue dans une large mesure a accroitre l'experience des 
universites sur le plan international et les a rendues plus aptes a 
oeuvrer au developpernent du Tiers Monde. 

La plupart des projets realises au cours des neuf dernieres 
annees ont ete entrepris au cours des premieres annees du Centre, 
et bon nombre de projets de grande envergure etaient finances par 
l'ACDI et administres par Ie CRDI. Comme l'ACDI leur a retire son 
soutien financier, ces projets sont abandonnes graduellement ou en 
voie de l'etre. C'est la l'une des principales raisons du declin de la 
participation universitaire aux programmes du CRDI. Peu de projets 
nouveaux ont ete mis en chantier au cours des trois dernieres 
annees, Les universites tendent a participer de moins en moins a la 
phase de realisation des projets, mais elles continueront probable­
ment a offrir autant de services d'experts-conseils qu'a l'heure 
actuelle. 

Les universitaires qui ont collabore etroiternent avec la Divi­
sion des sciences de l'agriculture, de l'alimentation et de la 
nutrition se font en general une haute idee du CRDI. Ses objectifs et 
ses strategies sont bien definis, ses formalites administratives sont 
claires, ses decisions se prennent rapidement et le personnel de 
direction se montre cooperatif. En fait, la question qui revient le 
plus souvent chez les enseignants est la suivante: pourquoi y a-t-il 
si peu d'occasions de participer aux activites du CRDI? 

Les universites n'ont pas eu la possibilite de collaborer aux 
programmes d'autres divisions du CRDI s'occupant du secteur 
vivrier. Certes, on comprend qu'il est difficile pour des etrangers de 
participer a des projets de progres social dans de petites collec­
tivites du Tiers Monde. Neanrnoins, les ressources humaines du 
Canada en ce domaine peuvent leur etre utiles acertains egards. 

Le CRDI s'est efforce en priorite, a juste titre, de doter les pays 
et regions en developpement d'un potentiel autochtone de re­
cherche, et il a affects le gros de son budget de recherches a des 
projets realises dans le Tiers Monde par des centres nationaux, 
regionaux ou internationaux de recherche. Cette formule a donne 
d'excellents resultats et elle devrait etre maintenue. La question 
qui se pose pour l'instant est de savoir si les organismes des pays 
industrialises, en l'espece les universites canadiennes, sont utilises 
a bon escient dans l'effort de recherche international visant a 
satisfaire l'un des besoins fondamentaux de l'homme, soit l'alimen­
tation. Dans les objectifs enonces plus haut, le paragraphe a) 
precise le mandat du CRDI, qui consiste a: -s'assurer les services de 
scientifiques et de technologues canadiens en matiere de sciences 
naturelles et de sciences sociales». Ainsi done, Ie CRDI est hahilite a 
faire davantage appel aux universites canadiennes, s'ille desire. II 
est recornmande que le CRDI etudie a fond cette question, en 
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organisant notamment une table ronde reunissant ses propres 
represeritarrts et ceux des universites. 

D'autres pays ont pris ou envisagent de prendre des mesures 
propres a favoriser une participation universitaire plus importante 
que celIe des universites du Canada. C'est ainsi qu'en 1975 les 
Etats-Unis ont adopte la loi connue sous Ie nom de «Title 12» afin 
de renforcer le potentiel de recherche de leurs univcrsites en 
matiere d'agriculture, d'approvisionnement vivrier et d'alimenta­
tion ·rationnelle des populations du Tiers Monde. Ainsi leur vaste 
reseau de stations expcrimentales, qui a deja largement contribue 
a l'essor du secteur vivrier national, dispose-t-il maintenant du 
mandat et des ressources necessaires pour etcndre ses activites au 
dcveloppement du Tiers Monde. II y a bien eu quelques problernes 
de mise en oeuvre, mais l'entreprise est en bonne voie. 

Plus tard, en 1977, l'Acadernie nationale des sciences recom­
manda, dans une importante etude sur les priorites en matiere 
d'approvisionnement vivrier et d'alimentation rationnelle, que les 
Etats-Unis conferent une dimension plus internationale a leur 
appareil de recherche". On y lit notamment que les Etats-Unis 
devraient faire preuve de vigueur et d'imagination pour etablir une 
collaboration entre les centres internationaux et les groupes de 
chercheurs etatsuniens. L'etude souligne aussi la necessite de doter 
les pays en developpernent d'un potentiel autochtone de recherche. 
Elle precise toutefois que les pays developpes, qui disposent 
actuellement de la plupart des ressources scientifiques, devraient 
dans l'avenir immediat se charger du gros des recherches neces­
saires, en particulier de la recherche pure, et propose une colla­
boration plus etroite entre les Etats-Unis et les groupes de cher­
cheurs du Tiers Monde. En 1978, les Etats-Unis annoncaient leur 
intention de creer un institut de cooperation scientifique et 
technique (ISTC), analogue au CRDI, dont la mission consisterait 
notamment a favoriser la collaboration entre les centres de 
recherches etatsuniens et ceux des pays en developpement''. 

Au Royaume-Uni, les universites participent a un programme 
de recherches en collaboration avec les CIRA. Le ministere du 
Developpement international (Overseas Development Ministry) 
verse des contributions aux CIRA a meme sa caisse pour les 
activites multilaterales, et il accorde aussi des credits aux univer­
sites britanniques pour qu'elles effectuent des recherches sur les 
themes interessant les ClRA. En 1978, sept universites ont participe 
a ce programme. 

Aux Pays-Bas, les universitas oeuvrent depuis longtemps au 
developpement du Tiers Monde par le truchement de la Fondation 
des universitcs des Pays-Bas pour la cooperation internationale 
(NUFFIC). Un de ses programmes, le PUO, assure la liaison entre les 
universites neerlandaises et celles des pays en developpement". 
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Recernment, le gouvernement neerlandais a mis sur pied le Conseil 
consultatif des recherches scientifiques sur les problemes du 
developpement (RAWOO), dont 1'objet est d'elaborer une politique 
nationale de la recherche scientifique sur le developpement inter­
national accomplie par les universites, les etablissements de 
recherche et les entreprises privees des Pays-Bas 11. 

Le RAWOO projette de conseiller le gouvernement et les centres 
de recherche sur la facon d'organiser avec le maximum d'efficacite 
les recherches neerlandaises concernant le developpement du Tiers 
Monde. Ses propositions budgetaires donnent d'ailleurs une idee de 
la strategic qu'il preconise. Soixante pour cent des credits disponi­
bles seraient affectes aux recherches sur les problernes internes des 
pays en developpernent, les trois quarts etant destines aux re­
cherches effectuees dans le Tiers Monde en collaboration avec les 
Pays-Bas. Vingt-cinq pour cent des credits serviraient a mener, a 
part egale avec des chercheurs du Tiers Monde, des recherches sur 
les rapports entre pays riches et pays pauvres. Cinq pour cent des 
credits iraient aux recherches sur les problemes structureIs de 
l'economie neerlandaise, les trois quarts de cette tranche etant 
depenses entierement dans les Pays-Bas; les dix pour cent qui 
restent seraient gardes en reserve. Ainsi, les universites neerlan­
daises ont-elles la possibilite de participer a la planification des 
programmes et a la mise en oeuvre d'une partie des recherches. Le 
principe de 1'action partenariale est done bel et bien respecte. 

En Suede, le programme de 1'Agence suedoise pour la re­
cherche de concert avec les pays en developpement (SAREC) fait lui 
aussi une large place a la participation universitaire. Cinq des onze 
membres du conseil de la SAREC etant des professeurs d'universite, 
le point de vue des etablissements d'enseignement superieur est 
bien represente a l'echelon administratif'". La SAREC offre aussi un 
programme visant a interesser les chercheurs suedois a 1'effort de 
recherche realise en collaboration avec les pays en developpement. 
En 1978, 5,8 pour cent de son budget ont servi a financer 87 projets 
de recherche dans les etablissoments suedois, Une partie de cette 
tranche a ete affectee a leur soutien financier. En 1979, la part de 
son budget consacree a l' effort suedois de recherches sur le 
developpement du Tiers Monde etait censee atteindre 8,6 pour 
cent. 

Les quatre pays dont nous avons parle ont tous pris des 
mesures en vue d'assurer une plus grande participation des 
universites aux recherches sur le developpernent que celIe possible 
au Canada en vertu des politiques actuelles de l'ACDI et du CRDI. 11 
convient de noter a ce sujet que le «Title 12», 1'ISTC et les 
programmes de l'ODM, du RAWOO et de la SAREC sont tous 
posterieurs a la creation du CRDI. C'est pour repondre aux besoins 
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actuels des pays en developpement que ces nations ont resolu 
d'accroitre leur participation universitaire sur ce plan. 

Une etude publiee en 1979 par le ministere d'Etat aux 
Sciences et a la Technologie (MEST) recommandait que le 
gouvernement canadien etende sa politique d'aide aux pays en 
developpement en mettant a contribution les ressources scien­
tifiques proprement canadiennes, et que cet effort s'inscrive dans Ie 
cadre d'accords de cooperation avec les etablissements du Tiers 
MOQde, sous l'egide du CRDI 1

:
1
• 

Le Secretariat pour Ie developpement 
international (SDI) 

Le SDI a ete cree en 1978, apres quelque dix ans de controverses 
entourant la publication du Rapport Walmsley!'. II a pour mission 
de favoriser la cooperation entre les etablissements canadiens 
d'enseignement superieur et de coordonner leurs programmes de 
developpement international. Les pouvoirs de decision appartien­
nent au CLDI, et les pouvoirs executifs a la direction administrative 
de l'AUCCl.\ Les attributions du SDI sont les suivantes: 

«1° Favoriser l'echange de renseignements entre les univer­
sites du Canada qui s'interessent ou participent au developpe­
ment international et leurs pendants dans les pays en develop­
pement. 

2° Etudier les moyens a prendre pour constituer et organiser 
une reserve plus adequate de ressources humaines en matiere 
de developpement international dans les universites canadien­
nes, et presenter au CLDI des propositions en vue de developper 
cette reserve. 

3° Utiliser les reseaux de communication entre le CRDI, l'ACDI 
et les universites pour etablir des canaux permettant de mieux 
renseigner les universites sur les besoins en matiere d'en­
seignement superieur des pays en developpement et sur 
l'action des agences de developpement, et notamment, 

a)	 a la demande des agences canadiennes de developpement 
et, a l'occasion, d'autres agences de developpement, s'in­
former aupres des universites au sujet des ressources 
specialisees qui pourraient etre mises a la disposition du 
Tiers Monde; 

b)	 servir d'interrnediaire pour faire connaitre aux agences les 
vues de la communaute universitaire canadienne concer­
nant leur participation au developpement international. 
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4° Maintenir des liens entre les universites canadiennes et les 
universites du Tiers Monde: 

en leur proposant des modalites types d'entente; 
en les renseignant sur les couts et les normes; 
en proposant au CLDI un appui financier pour l'etablisse­
ment de liens, notamment en matiere de detachement de 
personnel et d'actions communes de formation et de re­
cherche. 

5° Analyser et proposer au CLDI les modalites a observer en 
matiere de contrats et de detachement de personnel, et lui 
faire rapport ace sujet. 
6° Signaler au CLDI toute difficulte qui pourrait surgir entre 
les universites et les agences de developpement international, 
et proposer des solutions. 
7° Maintenir des liens avec des organismes tels que le Conseil 
interuniversitaire de l'enseignement superieur a l'etranger, 
l'Association des universites du Commonwealth, I'Association 
des universites partiellement ou ent.ierement de langue 
francaise, I'Association des universites africaines, etc. 
8° Etablir les rapports pcriodiques appropries concernant les 
activites du Secretariat et l'action partenariale d'universites 
canadiennes et d'universites et etablissements du Tiers Monde. 
go Coordonner l'echange de renseignements avec les agents de 
liaison des universites. 
10° Organiser les reunions du CLDI, notamment en preparant 
la documentation necessaire, en assurant des services de 
secretariat et en surveillant l'application des dispositions 
prises suite aux decisions du CLDI». 
Un cornite consultatif nomme par le Conseil des presidents 

d'universite du Canada conseille le directeur du SDI et le CLDI. II 
est forme de douze presidents designee par les associations univer­
sitaires regionales et de huit universitaires choisis a la ronde. 

En centrant ses efforts sur les activites cruciales prevues dans 
son mandat, le SDI peut contribuer erninemment a creer un climat 
et un cadre favorables aux activites de developpement interna­
tional. En tant que service rattache a I'AUCC, il se doit de 
fonctionner avec efficacite et de gagner la confiance des universitcs 
en repondant avec diligence a leurs demandes de renseignements 
et d'assistance. 

Le SDI devrait s'employer surtout a elaborer des lignes de 
conduite et a mettre en place des mecanismes propres a assurer un 
service rapide aux universites s'occupant de developpement inter­
national. II ne doit pas chercher a devenir un organisme d'aide 
analogue ala NUFFIC ou au IUC, qui ont vu le jour dans des pays ne 
possedant pas d'organisme du genre CRDI. Le SDI et I'AUCC 
devraient assurer la liaison entre les universites et les deux 
organismes fedcraux, I'ACDI et Ie CRDI. 
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Le SDI a fait d'excellent travail au cours de sa premiere annee 
d'existence, si bien que les universites disposent maintenant d'un 
secretariat central etabli sur une base solide et capable de traiter 
efficacement avec les deux organismes d'aide federaux et avec les 
autres organismes de cooperation internationale. 

Le Comite de liaison pour Ie developpement 
international (CLDI) 

Le Comite de liaison des politiques AVCC/ACDI, qui fonctionnait 
tant bien que mal depuis 1973, a ete reorganise en 1977 pour 
devenir le CLDI. Les objectifs du nouveau comite sont les suivants: 
envisager les moyens a prendre pour entretenir et etendre les 
relations des universites canadiennes avec celles du Tiers Monde; 
dans Ie cadre de la planification generale des activites des 
universites canadiennes, chercher les moyens d'ameliorer et d'ac­
croitre les ressources des universites sur le plan du developpernent 
du Tiers Monde; et continuer de resserrer les liens entre l'ACDI, le 
CRDI et les universites", 

Le CLDI se compose des vice-presidents des directions des 
programmes bilateraux, des programmes speciaux, des politiques 
et des ressources de l'ACDI, du premier vice-president du CRDI, de 
quatre presidents d'universite nornmes par le Conseil des presi­
dents, du directeur du SDI et du directeur administratif de l'AVCC. 

Bien que son pouvoir d'action repose uniquement sur la bonne 
volonte de ses membres, il promet d'etre un excellent moyen de 
communication a l'echelon administratif Ie plus eleve. Toutefois, il 
ne pourra fonctionner que dans la mesure OU il disposera des 
services de sou tien necessaires pour assurer la bonne marche de 
son programme et de ses activites et pour donner suite a ses 
decisions. Du cote universitaire, ce soutien devrait venir du SDI; 
quant a l'ACDI, le cornite interne de coordination ACDI/universites 
devrait s'occuper des rapports entre les universites canadiennes et 
le CRDI, et accorder, a la demande de ce dernier, le soutien 
necessaire aux activites du CLDI. 

Le CLDI a fait du bon travail au cours de ses deux premieres 
annees d'existence. II constitue un mecanisme capable d'assurer 
maintenant une bonne coordination entre les universitas, l'ACDI et 
le CRDI. Son succes dependra toutefois de la participation de chacun 
des protagonistes. Pour l'instant, par exemple, on se demande 
quelle forme prendra la participation du CRDI, compte tenu de la 
suppression du poste de premier vice-president survenue en 1979. 

L'aide technique it frais recouvrables (ATFR) 

Le ministere de l'Industrie et du Commerce a mis sur pied le 
programme d'ATFR en 1978. Ses objectifs sont avant tout d'ordre 
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commercial, et il est cense fonctionner a l'avantage mutuel des 
deux parties. Les services d'enseignement en constituent un volet. 

Les universites doivent connaitre ce programme, car on pourra 
faire appel a leurs services dans Ie cadre de contrats conclus en 
vertu de celui-ci. Le premier contrat de ce genre a ete passe en 
1978 avec Ie Bureau canadien de l'education internationale (BCE!); 
il s'agissait d'organiser et d'administrer un programme de 
plusieurs annees permettant a quelque 500 Nigerians de venir 
etudier au Canada chaque annee. La plupart d'entre eux, cepen­
dant, seront places dans des etabl issements non universitaires. A 
l'avenir, les contrats de services d'enseignement seront negocies 
par le service de liaison de l' ATFR et le ministere de l'Education de 
la province concernee. Les principaux beneficiaires du programme 
sont les pays en developpement a revenu moyen, dont les pays de 
1'OPEP. 

Les vehicules utilises dans le cadre de ce programme seront les 
accords bilateraux de cooperation technique; on assurera l'execu­
tion des activites projetees par voie de contrats negocies avec des 
entreprises privees, des universites et d'autres participants cana­
diens. II s'ensuit que les universites devront traiter avec cet autre 
organisme officiel et etre disposees a mettre a sa disposition leurs 
ressources en matiere de developpernent du secteur vivrier du Tiers 
Monde. Comme l'AFTR en est encore a ses debuts, il conviendrait 
que l'ACDI, le MIC et le SDI se concertent pour harmoniser leurs 
objectifs et fixer les modalites de la participation universitaire. 
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VI.	 Synthase et orientation 
future 

Le role que pourraient jouer a l'avenir les universites canadiennes 
en animant l'effort canadien d'aide aux pays en developpement 
cherchant a atteindre l'autosuffisance vivriere est d'importance 
capitale. On trouvera a ce propos d'autres indications aux chapitres 
II et III, qui traitent respectivement des programmes d'enseigne­
ment et des projets de developpement du Tiers Monde. 

Au cours des onze dernieres annees, les universites ont 
contribue largement au developpement du secteur vivrier du Tiers 
Monde, tant en formant les etudiants qu'en participant directe­
ment a des projets d'aide. En 1978, les etudiants des pays en 
developpement representaient 20 pour cent de l'effectif de 2e cycle 
et 39 pour cent de l'effectif de 3e cycle dans le groupe des facultes et 
ecoles canadiennes d'agronomie et de medecine veterinaire. Au 
cours des onze annees considerees, les universitaires ont participe a 
la realisation de 382 projets de developpement du secteur vivrier 
du Tiers Monde. En 1978, leur contribution a ce titre a represente 
au total 32 annees-hommes. Les universites ont done acquis un 
bagage considerable d'experience dans la facon de mener des 
projets de developpement a bonne fin, et connaissent les problemes 
qu'ils posent. C'est pourquoi elles sont aujourd'hui beaucoup plus 
en mesure d'oeuvrer au developpement du Tiers Monde qu'en 1968. 

La strategie pour la prochaine decermie 

Toutes les universites canadiennes possedant des facultes ou ecoles 
d'agronomie, de medecine veterinaire ou de sciences menageres, ou 
menant a bien d'importantes etudes sur les peches, devraient 
s'efforcer de contribuer au developpement du secteur vivrier du 
Tiers Monde. 
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L'une des raisons de cet effort, peut-etre la plus imperieuse de 
toutes, est l'ampleur des besoins mondiaux. Par simple souci 
humanitaire, tous les organimes collectifs qui peuvent aider les 
pays en developpement a mieux satisfaire les besoins fondamen­
taux de leurs populations devraient se sentir moralement tenus de 
le faire. En deuxierne lieu, certaines universites canadiennes 
possedent une grande experience en matiere de cooperation a des 
programmes de recherches et a des projets de vulgarisation, 
notamment de techniques agricoles, dans les pays en developpe­
ment. Elles peuvent en faire beneficier les universites du Tiers 
Monde, qui en ont un urgent besoin. 

Par ailleurs, les universites canadiennes ont une dette envers 
la communaute universitaire mondiale. II n'y a pas si longtemps, 
en effet, Ie Canada etait lui-memo un pays en developpernent sur le 
plan de l'enseignement universitaire superieur dans bien des 
branches du secteur vivrier, sinon la plupart. Un pourcentage eleve 
des professeurs qui enseignent actuellement dans les facultes 
d'agronomie et de medecine veterinaire et dans de nombreux 
departernents de biologie, de sciences menageres ou de sciences 
sociales ont obtenu leurs diplomas a l'etranger, faute de bons 
programmes d'etudes superieures au Canada. Maintenant que de 
tels programmes existent ici, il est bien juste que le Canada 
rembourse sa dette. 

Enfin, la participation des universites au developpement in­
ternational exerce une influence deterrninante sur le milieu d'en­
seignement et d'apprentissage. L'experience acquise par les par­
ticipants et l'enrichissement culturel qui decoule des contacts entre 
etudiants d'origines differentes conferent a une universite un 
caractere et une optique plus «universels», et lui permettent de 
mieux jouer son role d'educatrice dans un monde de plus en plus 
in terdependant. 

L'universite resolue a participer activement au developpement 
international doit en premier lieu le mentionner expressernent 
dans l'expose de ses objectifs pour susciter l'interet et la participa­
tion de ses membres. En outre, il ressort des propos recueillis 
aupres des enseignants que l'universite doit prendre en serieuse 
consideration, et de facon concrete, leurs contributions inter­
nationales pour ce qui est des hausses de traitement, de l'avance­
ment et de la permanence d'emploi. Elle ne peut Ie faire, toutefois, 
que si elle est au courant de ces contributions; or, a l'heure 
actuelle, les dossiers des universites sont generalement incomplets 
a ce chapitre. L'universite pourrait corriger cette lacune en 
exigeant des enseignants qu'ils obtiennent son approbation pour 
participer a des projets de developpement sous l'egide d'un or­
ganisme d'aide, comme c'est le cas pour une demande de subven­
tion de recherche adressee a un organisme exterieur. 
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L'universite s'occupant officiellement de cooperation inter­
nationale devrait se doter d'un secretariat international pour 
centraliser les services de liaison, de coordination et d'information 
destines aux universitaires et departements participants. Lorsque 
son plan d'ensemble prevoit une contribution majeure a la forma­
tion superieure des etudiants du Tiers Monde, elle devrait en outre 
leur offrir des services parascolaires speciaux, dont ceux d'un 
conseiller special. Ce secretariat international faciliterait grande­
ment -la participation des universitaires a des projets de develop­
pement, car il deviendrait en quelque sorte le depositaire de 
l'experience acquise par l'universite en ce domaine et assurerait la 
liaison avec le SDI et les organismes d'aide. 

Dans l'etat actuel des activites internationales, les ressources 
humaines des universites sont limitees et extremement sollicitees 
dans des domaines comme l'agriculture et la medecine veterinaire. 
En fait, les ressources humaines constitueront toujours un facteur 
limitatif. C'est pourquoi il importe d'echelonner les priorites en 
matiere de participation des universites au developpement du Tiers 
Monde, et d'elaborer une strategic de base dont les elements 
essentiels seraient les suivants: 

1° Afin d'utiliser au maximum les possibilites de cooperation et 
d'assurer la cohesion de l'effort global du Canada, les universites 
devraient concentrer leurs activites dans les domaines OU elles 
disposent de ressources uniques par rapport aux autres pro­
tagonistes, a savoir les ministeres et laboratoires du secteur 
federal, certains organismes provinciaux, les ONG et le secteur 
prive. 

2° Les universites devraient axer leurs efforts sur les secteurs 
OU leur competence est reconnue. 

3° Les universites devraient orienter leurs activites inter­
nationales vers l'autosuffisance des pays en developpement (deve­
loppement endogene). 

4° L'effort devrait aussi porter sur la mise au point et 
l'utilisation des technologies appropriees. 

5° Dans un esprit de cooperation, les universites devraient se 
concerter avec l'ACDI et le CRDI afin de maximiser les effets de 
l'effort canadien d'aide au developpement du Tiers Monde. 

En conformite avec ces lignes directrices, nous recommandons 
que les universites canadiennes concentrent leurs ressources et 
leurs efforts d'aide aux pays en developpement dans les quatre 
domaines suivants, classes par ordre d'importance: creation d'un 
secteur universitaire autochtone dynamique, realisation de pro­
grammes communs de recherches, collaboration aux actions de 
developpement general, et sensibilisation du public canadien. 
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Categorie 1.	 Creation, dans les pays en developpement, d'un 
secteur universitaire autochtone dynamique 

Dans leur effort de cooperation internationale, les universites 
canadiennes devraient accorder la priorite a l'aide aux universites 
du Tiers Monde. L'ACDI devrait, elle aussi, s'employer davantage a 
aider les pays en developpement a augmenter les moyens de leurs 
universites, en axant ses efforts sur des actions agricoles, de 
developpernent des peches et d'amenagement rural. Ces dernieres 
annees, semble-t-il, elle a attache moins d'importance a ce type 
d'activite. 

Pourtant, pour assurer leur developpernent, les pays du Tiers 
Monde ont absolument besoin d'etablissements d'enseignement 
superieur dynamiques. Les univeraites constituent l'un des 
elements essentiels du systeme d'education, dont la fonction est 
d'elaborer, d'organiser et de dispenser Ie savoir, qui est la de du 
developpement. Les universites des pays en developpernent ont la 
responsabilite de former les scientifiques, les ingenieurs et autres 
specialistes, et une partie des gestionnaires dont Ie Tiers Monde a 
besoin, d'etudier et d'adapter les techniques existantes, d'en creer 
de nouvelles, et d'assurer la diffusion et la vulgarisation des 
nouvelles connaissances. Leur role premier etant de former des 
effectifs tres qualifies, leur contribution majeure a l'essor du Tiers 
Monde passe par la formation des diplomes. Elles peuvent devenir 
d'importants agents de developpernent en donnant aux etudiants 
les competences qui permettront a ceux-ci de mener a bien Ie 
processus de developpement. Par ailleurs, elles peuvent contribuer 
directement au developpement econornique de leur pays par de 
vastes recherches sur les grands problemes nationaux et par leur 
participation ades programmes de vulgarisation. 

En 1969, S. Wortman faisait observer que l'une des grandes 
faiblesses de l'agriculture mondiale etait l'inaptitude des facultes 
et des eccles d'agriculture du Tiers Monde a assurer son develop­
pement '. Selon l'auteur, il y existait alors une grave penurie de 
moyens scientifiques et techniques, si bien que les enseignants ne 
disposaient pas d'un reservoir de connaissances suffisant pour 
dispenser leur enseignement ou accomplir des recherches utiles a 
la region. II manquait souvent d'enseignants qualifies. Les 
etudiants qui entraient a l'universite n'avaient generalernent pas 
d'experience pratique et n'en acqueraient guere pendant leurs 
etudes, si bien qu'une fois sur Ie marche du travail, ils etaient la 
plupart du temps incapables de s'attaquer efficacement aux pro­
blernes de production. Les enseignants s'interessaient davantage 
aux sujets d'actualite debattus dans les pays industrialises qu'aux 
problemes de leur propre pays. La vulgarisation restait une 
preoccupation secondaire. Faute de ressources, les facultes d'agri­
culture ne se souciaient guere des besoins alimentaires de leur 
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propre pays. Conscient de la necessite d'accroitre les moyens des 
facultes d'agriculture, S. Wortman soulignait qu'i l fallait les 
accorder aux universites axant leurs efforts sur la satisfaction des 
besoins locaux. 

Les universites du Tiers Monde s'inspiraient alors du modele 
universitaire traditionnel, caracterise par l'enseignement liberal et 
un programme de recherches axe sur la quete de la verite pure"; le 
modele qui se developpe aujourd'hui est tres different. Ainsi, 
d'apres J.K. Koinange', les representants de l'Association des 
universites africaines ont defini ainsi le role de l'universite 
africaine face au probleme du developpernent: 

«L'universite africaine digne de ce nom et consciente de la 
necessite de faire entrer l'Afrique dans le XXl' siecle doit 
encore se rendre compte que la meilleure facon d'y parvenir est 
de s'ouvrir largement aux realites d'un milieu essentiellement 
rural et aux aspirations de peuples peu scolarises, mais avides 
de s'epanouir. Il s'ensuit que la nouvelle universite africaine 
doit desorrnais etre plus qu'un etablissement d'enseignement, 
de recherche et de diffusion du haut savoir. Elle a une 
responsabilite envers les habitants des regions rurales, qui 
constituent la majorite de la population; elle doit etre resolue a 
oeuvrer serieusement a la transformation de la societe, a la 
modernisation de l'econornie, a la formation et au perfection­
nement de l'ensemble des ressources humaines de la nation, et 
non seulement d'une petite elite. Elle doit aussi s'intercsser 
aux rapports entre regions africaines et aux problernes inter­
nationaux» . 

Les memes representants decrivaient ensuite les fonctions de 
l'universite africaine; illui faut: 

«1° acquerir et diffuser les connaissances, en particulier celles 
qui, etant axees sur les besoins locaux, sont d'une utilite 
immediate pour l'ensemble de la population; 

2°	 effectuer de la recherche pure et appliquee, specialernent 
au sujet des problemes locaux, en vue d'ameliorer le sort 
des simples citoyens et des populations rurales demunies; 

3° ouvrir la voie des idees nouvelles; 
4° former les effectifs necessaires: enseignants des niveaux 

elernentaire et secondaire, et specialistes de la vulgarisa­
tion agricole; 

5° promouvoir les progres sociaux et economiques; et 
6° favoriser la bonne entente entre pays africains et dans le 

mondc». 
En agissant ainsi, les universites rompraient avec la tradition, 

amelioreraient leurs interactions avec la base, dans leur propre 
region, et contribueraient davantage au developpernent du pays. 
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Deux etudes recentes, l'une par K.W. Thompson et B.R. Fogel ', 
l'autre par K.W. Thompson et coll.", indiquent que les universites 
evoluent bel et bien dans le sens decrit ci-dessus. Ces auteurs ont 
en effet constate que, meme si elles n'ont pas contribue suffisam­
ment au developpement du Tiers Monde, les universites des pays a 
vocation d'ernergence disposent aujourd'hui d'une gamme etendue 
de mecanismes et de programmes novateurs qui constituent en 
quelque sorte Ie prolongement de leurs fonctions traditionnelles. 
Elles remplissent maintenant une fonction de service: programmes 
de vulgarisation axes sur les besoins du pays en matiere de 
developpement, recherches orientees vers les besoins locaux avec 
participation accrue des populations rurales, tant pour la conduite 
des recherches que pour la definition des objectifs. Les methodes 
pedagogiques elles-mernes sont modifiees, notamment par l'interca­
lation de stages pratiques dans les programmes d'etudes. Autre 
signe encourageant, des doyens de faculte d'agriculture du Tiers 
Monde ont souligne recemment (en 1977) que leurs facultes et 
leurs universites devraient reamenager et etendre leurs activites 
de facon a oeuvrer davantage au developpement du pays, et ils ont 
cite des exemples d'efforts en ce sens". Tous ne sont pas satisfaits 
du rythme de progression, cependant". 

Apres avoir analyse les progres des systemes d'enseignement 
dans les pays en developpement, K.W. Thompson et B.R. Fogel" les 
ont divises en cinq etapes successives, decrites ci-dessous. II 
importe de comprendre ce processus evolutif pour cerner les 
objectifs et les fins des actions destinees a rendre les universites du 
Tiers Monde plus aptes a contribuer au developpement de son 
secteur vivrier. 

«1ere etape. Mise en place d'une infrastructure nationale 
d'enseignement: des eccles primaires et colleges d'enseigne­
ment professionnel, de formation pedagogique et d'enseigne­
ment preuniversitaire, qui peuvent etre completes par des 
programmes postsecondaires a cycle abrege (deux ou trois ans 
d'etudes en cours libres). Habituellement, cette phase permet 
d'atteindre au dela de 10 pour cent de la population etudiante 
virtuelle. 
2e etape. Creation d'une universite offrant des programmes de 
1er cycle menant a un premier diplome specialise ou a un 
diplorne en lettres ou sciences humaines. Dans la plupart des 
cas, elle n'offre pas encore de programmes d'etudes superieures 
et n'effectue pas de programmes de recherches a ce stade. Des 
programmes paralleles de formation technique superieure 
peuvent toutefois etre offerts en dehors de l'universite. 
3e etape. Emergence d'un mouvement politique visant a 
etendre la portee du systeme d'enseignement national decrit a 
la premiere etape, afin de rejoindre jusqu'a 50 pour cent des 
enfants de 6 a12 ans. 
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4(' etape, Expansion de l'universite: apparition de programmes 
d'etudes superieures et de recherches sur les problemas 
nationaux. A ce stade, l'universite peut assurer la formation 
complete des enseignants dans certains domaines. 

5(' etape. Extension du role de l'universite: celle-ci peut 
maintenant se tourner vers les col lectivites, mettre au point de 
nouvelles methodes de diffusion des connaissances, et s'adapter 
aux necessites politiques en offrant des services a la popula­
tion». 

Comme les pays en developpement ont beaucoup fait au cours 
des deux dernieres decennies pour se doter d'un potentiel univer­
sitaire, leurs besoins sont aujourd'hui tres differents. Ainsi, les 
universites canadiennes n'ont-elles plus tellement besoin de former 
au Canada les etudiants de 1('1' cycle provenant du Tiers Monde. En 
favorisant la croissance de ces effectifs etrangers au pays, elles 
entraveraient le developpernent du potentiel universitaire du pays 
aide, et, partant, bloqueraient l'effort de developpement endogene. 

Malgre les grands progres realises ces dernieres annees, la 
plupart des pays en developpement sont encore tres loin de cette 
autonomie d'action. Certains ont encore besoin d'aide pour realiser 
la deuxieme etape de l'edification de leur systeme d'enseignement. 
Le projet de cooperation en cours entre l'Universite Laval et 
l'Universite d'Haiti s'inscrit d'ailleurs dans ce cadre. Les projets 
entrepris a ce stade necessitent une aide generalisee, depuis la 
formation universitaire dispenses au Canada jusqu'a la mise en 
oeuvre des moyens materiels et l'elaboration des programmes 
d'etudes. De plus en plus, cependant, les demandes d'aide concer­
nent les etapes 4 et 5: il peut s'agir d'aider les universites du Tiers 
Monde a mettre sur pied des programmes specialises de 2e et 3(' 
cycles, des programmes de formation superieure et des cours 
speciaux a l'intention des enseignants, ou d'accomplir des re­
cherches en collaboration. Le projet Pernambuco-Saskatchewan 
realise au Bresil, qui consiste a elaborcr un programme d'etudes 
pedologiques de 2(' et 3e cycles et un programme de recherches pour 
les universitaires, est un exemple de projet se situant a la 
quatrieme etape. Au cours de la prochaine decennie, la plupart des 
demandes d'aide concerneront les etapes 4 et 5. 

C'est aux univcrsites des pays en developpement qu'il appar­
tient de determiner le genre d'assistance dont elles ont besoin pour 
atteindre leurs objectifs. Membres a part entiere de la communaute 
universitaire internationale, les universites canadiennes doivent 
etre disposees a accueillir les demandes d'aide et a y repondre le 
mieux possible. Dans tous les cas, il faudrait conclure des ententes 
de cooperation. Voici les genres d'activites qui sont le plus 
susceptibles d'etre en demande et pour lesquelles les universites 
canadiennes sont le mieux preparees: 
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1. Formation superieure des futurs universitaires 
Au cours des dix prochaines annees, les universites canadiennes 
auront un role important a jouer sur le plan de la formation 
superieure dans les pays en developpement, en particulier lors­
qu'ils sont incapables de satisfaire eux-rnemes ce besoin, et que la 
participation canadienne est conforme a l'objectif vise, soit la 
creation d'un potentiel universitaire autochtone. 

II est essentiel que les futurs enseignants des universites du 
Tiers Monde. recoivent leur formation superieure la ou on dispose 
des meilleures installations et des services d'orientation les plus 
adequats. Dans certains cas, ils pourront recevoir cette formation 
dans leur propre pays ou region. Dans d'autres, cependant, ils 
devront faire leurs etudes dans un pays comme Ie Canada. 
L'universite canadienne qui accepte de tels etudiants doit savoir 
.que son programme, meme s'il convient parfaitement a un etudiant 
canadien, peut ne pas etre adapte a un etudiant du Tiers Monde, a 
moins d'amenagements speciaux. Le doyen des etudes superieures, 
de merne que le secretariat international et le conseiller des 
etudiants etrangers, doivent sensibiliser les directeurs d'etudes aux 
besoins particuliers des etudiants de 2(' et 3(' cycles en provenance 
du Tiers Monde et aux responsabilites speciales qui en decoulent. 

La resolution des problemes complexes de la production vi­
vriere exige l'application de connaissances scientifiques poussees; 
aussi bien les programmes d'etudes superieures destines aux 
etudiants du Tiers Monde doivent-ils viser d'abord ales initier le 
mieux possible a la demarche scientifique et a leur ouvrir toute 
grande la porte des connaissances specialisees existantes. Les 
programmes devraient en outre etre axes le plus possible sur le 
developpernent. L'ACDI et le CRDI etant presentement disposes a 
accroitre leur aide a la formation universitaire superieure dans le 
cadre des projets de developpement, cet objectif sera plus facile a 
atteindre. Un autre moyen d'y parvenir est d'exiger que les 
recherches de these soient accomplies dans le pays ou la region d'ou 
vient l'etudiant, pourvu bien entendu qu'on y dispose des 
amenagements necessaires et des services d'un directeur de re­
cherches. Cette formule a donne d'excellents resultats et merite 
d'etre etendue, me me si elle exige beaucoup de temps et d'argent. 
Enfin, les universites canadiennes devraient envisager d'organiser 
une serie de colloques ou un cours sur le processus et la politique 
du developpement, les strategies de recherche et de vulgarisation a 
employer en ce domaine, et le dispositif international d'aide au 
Tiers Monde, et encourager tous les etudiants en provenant a s'y 
inscrire a un moment ou l'autre de leurs etudes superieures. 

2. Effort d'expansion des unioersites du Tiers Monde 
Les universites canadiennes devraient accorder la priorite aux 
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demandes des universites du Tiers Monde desireuses d'obtenir leur 
collaboration a des projets d'expansion universitaire, soit sur une 
grande echelle, soit simplement pour la mise en place des infra­
structures. -Jusqu'a present, elles ont fait du bon travail sur ce plan 
lorsqu'elles ont joue le role de maitre d'oeuvre sous l'egide de l'ACDI. 

3. Programmes speciaux 
II faudrait accroitre le nombre de cours specialises, d'ateliers et de 
periodes d'etude consacres a certains sujets comme la methodologie 
de l'enseignement, les methodes de recherches en collaboration, la 
planification et la gestion des recherches axees sur le developpe­
ment, les themes specialises, le travail en laboratoire, les moyens 
de communication et de vulgarisation, etc. Les demandes de 
collaboration a ces programmes speciaux sont appelees a aug­
menter considerablernent, au fur et a mesure que les universites du 
Tiers Monde atteindront les etapes 4 et 5 de leur evolution. 

Outre leur participation directe aux trois types d'activites 
decrites ci-dessus, les universites canadiennes devraient etre dis­
posees a confier a certains de leurs membres, a la demande de 
l'ACDI, des missions de consultation professionnelle dans le cadre de 
projets d'expansion universitaire. 

Categoric 2.	 Realisation des recherches sur Ie developpe­
ment en collaboration avec Ies pays et regions 
du Tiers Monde 

II faudrait que les ressources des universites canadiennes servent 
davantage, au cours de la prochaine decennie, a aider les pays en 
developpernent a effectuer les recherches qui leur sont necessaires. 
Les activites auxquelles les universites canadiennes pourraient se 
livrer a ce chapitre sont enumerees ci-apres par ordre d'impor­
tance: 

1° Prestation de services de consultation dans le cadre de 
projets de recherches realises sous l'egide de l'ACDI, du CRDI, 
d'autres organismes d'aide, d'ONG, des gouvernements de pays en 
developpement, etc. 

2° Formation universitaire superieure de Canadiens qui envi­
sagent des carrieres en recherche internationale. 

3° Recherches en collaboration a la demande d'un centre 
international ou regional, lorsque ni le centre en question ni le 
pays en developpernent ne peuvent mener ces travaux seuls. 

4° Recherches en collaboration avec des universites du Tiers 
Monde, dans le cadre de projets essentiels au developpement des 
pays concernes. Cette collaboration peut servir notamment a 
accroitre l'ampleur des recherches, a mettre sur pied les moyens 
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des universites et a enrichir l'experience des universitaires cana­
diens en matiere de recherches sur le developpement. 

5') Recherches sur le processsus du developpernent: Le re­
maniement de la strategie du developpcmcnt effectue ces dernieres 
annees a revele une meconnaissance profonde du processus du 
developpement. La concertation des efforts de recherche en ce 
domaine pourrait aboutir a de nouvelles connaissances susceptibles 
d'ameliorer les methodes actuellement en usage. 

Categorie 3.	 Participation it des actions de developpernent 
general 

Appartiennent a cette categoric les projets et programmes concer­
nant les releves de ressources, les services de planification, les 
programmes de production, les plans d'irrigation, etc. Les univer­
sites ne devraient participer a ce type d'activite que lorsqu'elles 
peuvent y faire un apport original. Voici, par ordre d'importance, 
les activites qu'elles devraient exercer: 

1° Prestation de services de consultation dans le cadre de 
projets generaux de developpement realises sous l'egide de l'ACDI, 
d'autres organismes d'aide, d'ONG et d'entreprises privecs. 

2° Formation universitaire superieure du personnel des ser­
vices de l'Etat et des centres nationaux de recherches. 

3° Cours speciaux et autre formation specialisee a l'intention 
du personnel des services de l'Etat et des centres nationaux de 
recherches. 

4° Action de maitre d'oeuvre ou de collaborateur dans le cadre 
de projets d'expansion de centres nationaux de recherches ou de 
services specialises de l'Etat. 

5° Action de maitre d'oeuvre ou de collaborateur dans le cadre 
de projets de developpernent pour lesquels l'universite dispose de 
cornpetences particulieres. 

Categorie 4.	 Sensibilisation du public canadien 

Les universites canadiennes ont un role de premier ordre a jouer 
pour mieux sensibiliser le public canadien aux problemas du 
developpement international et a la necessite de la participation du 
Canada a des programmes visant a accroitre l'autonomie des pays 
du Tiers Monde. Le SDI et le Conseil canadien pour la cooperation 
internationale (cccn, qui anime deja un tel programme de sen­
sibilisation, auraient interet a etudier les possibilites de collabora­
tion sur ce plan entre ce dernier organisme et les universites 
canadiennes. 

Enfin, les universites peuvent contribuer erninemment a 
l'elaboration de la politique canadienne en matiere de developpe­
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ment. En effet, elles disposent a cette fin d'un large eventail de 
cornpetences scientifiques et techniques, et leurs membres ont 
acquis de l'experience sur place en participant a des projets d'ONG 
et a diverses activites dans Ie cadre des actions entreprises par les 
organismes d'aide. II est recommande que Ie SDI et Ie CCCI creent 
conjointement un organe charge de piloter Ie debat sur la politique 
officielle en matiere de developpernent. 

Les ressources humaines des universttes 

Les universites ne disposent pas d'effectifs d'enseignants suffisants, 
en particulier d'enseignants ayant de l'experience en developpe­
ment du Tiers Monde, pour repondre aux demandes de l'ACDI et 
d'autres organismes d'aide. La premiere etape consisterait a 
ameliorer Ie mecanisme de repertoriage des ressources existantes. 
Le SDI pourrait dresser et tenir a jour un releve de tous les 
universitaires desireux d'oeuvrer au developpement du secteur 
vivrier du Tiers Monde, et Ie mettre a la disposition de tous les 
organismes d'aide et du secteur prive. Ce repertoire pourrait aussi 
etre tenu par Ie consortium d'universites dont il sera question. Par 
ailleurs, Ie SDI pourrait s'associer au CCCI pour determiner les 
besoins d'aide universitaire dans Ie secteur des ONG, et pour 
informer les universitaires des possibilites qui s'offrent sur ce plan. 
Enfin, l'ACDI devrait se doter d'un repertoire plus complet pour ses 
propres besoins. 

Environ 150 universitaires sans experience du developpement 
international se sont montres desireux de participer a cette oeuvre; 
c'est la une ressource a utiliser. L'ACDI pourrait apporter sa 
contribution en portant a cinq Ie nombre de bourses d'attache de 
recherche sous l'egide de la FAO qu'elle accorde chaque annee, pour 
permettre a des universitaires d'acquerir de l'experience en par­
ticipant aux activites de la FAO. Elle pourrait aussi envisager 
d'etendre son programme actuel de bourses d'attaches de recherche 
a l'intention des diplomes des pays en developpement, pour en faire 
un accord de cooperation permettant a l'universitaire canadien 
colIabo rant au Canada avec un scientifique etranger, de poursuivre 
ses travaux dans Ie pays en developpement lorsque c'est Ie lieu tout 
indique pour effectuer les recherches. De meme, Ie CRDI devrait 
songer a retablir son programme d'attaches de recherche canadiens 
supprime en 1978, qui comprendrait desormais deux volets: Ie 
premier, analogue au programme de la FAO, releverait du CRDI, et 
l'autre permettrait a des universitaires de collaborer a des projets 
de recherches realises dans les CIRA. Enfin, comme il a deja ete dit, 
I'ACDI pourrait affecter des universitaires inexperirnentes en deve­
loppement du Tiers Monde, mais desireux d'y oeuvrer, a des projets 
specialises dans des domaines manquant serieusement de com­
petences, 
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Pourtant, meme avec tous ces moyens, les ressources humaines 
resteront bien insuffisantes. II faudrait done accroitre le nombre 
d'universitaires disposes et aptes a travailler au developpement du 
Tiers Monde. Comme le probleme alimentaire est l'un des prin­
cipaux freins a l'essor de ces pays, et que la contribution 
canadienne au developpement de leur secteur vivrier est largement 
tributaire des ressources universitaires, nous recommandons que 
l'ACDI envisage de financer environ 25 postes supplernentaires 
(annees-hommes) et de les repartir entre les universites desireuses 
de participer a l'effort accru d'aide au Tiers Monde. Le nombre 
exact serait determine par l'ACDI apres evaluation des besoins dans 
chacune des specialites, II existe d'ailleurs un precedent, les 
Pays-Bas ayant finance 40 postes de ce genre a l'Universite 
agricole de Wageningen (voir le chapitre IV). Cette recommanda­
tion, decrite en detail au chapitre IV, a deja ete presentee a l'ACDI 
par les doyens des facultes d'agronomie et de medecine 
veterinaire". C'est l'une des plus importantes de la presente etude, 
et la decision prise a ce sujet aura un effet determinant sur la 
contribution eventuelle des universites canadiennes au developpe­
ment du secteur vivrier du Tiers Monde, au cours de la prochaine 
decennie. 

Enfin, il importe de signaler des le 1er cycle l'importance des 
activites de developpement international aux etudiants canadiens 
qui envisagent de faire carriere dans le secteur prive, dans des 
centres de recherches internationaux et regionaux ou dans des 
universitas. Les etablissements s'occupant activement du develop­
pement du secteur vivrier du Tiers Monde devraient introduire 
dans leur programme d'etudes de 1er cycle au moins un cours 
obligatoire sur la production vivriere mondiale et le developpement 
du Tiers Monde, et un cours facultatif sur les theories, les 
strategies, le processus et les methodes de developpement du 
secteur vivrier. L'ACDI pourrait aussi permettre chaque annee a 
une vingtaine d'etudiants canadiens du 1er cycle de participer, 
pendant une periode de trois a quatre mois, sur place, a des projets 
de developpement realises sous l'egide d'un organisme d'aide, d'une 
universite, d'un ONG, d'un CIRA ou d'un centre regional de re­
cherches. Ces etudiants appartiendraient a des specialites conve­
nant aux besoins du Tiers Monde. 

L'action partenariale en matiere de developpement 
du Tiers Monde 
Les organismes d'aide, dont l'ACDI et le CRDI, reconnaissent 
actuellement que la meilleure forme de cooperation avec les pays 
en developpement est celIe de l'action partenariale. II y a done de 
fortes chances qu'elle convienne aussi mieux que toute autre aux 
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I	 relations entre l'organisme d'aide et l'universite canadienne par­

ticipant au programme ou jouant Ie role de maitre d'oeuvre d'un ' 
I projet. 

La creation du CLDI, en 1977, et celIe du SDI, l'annee suivante, 
ont marque un pas decisif dans cette direction. Avec Ie CRDI, Ie 
Canada dispose d'un organisme de recherches sur Ie developpement 
unique en son genre; quant a I'ACDI, elle s'occupe de programmes 
de developpement general. En s'engageant resolument sur la voie 
du developpement international, Ie secteur universitaire canadien 
devrait eviter de marcher sur les plates-bandes des universites du 
Tiers Monde, et plutot s'afficher comme un partenaire des deux 
organismes canadiens d'aide. 

Le SDI devrait s'employer surtout a collaborer avec I'ACDI, Ie 
CRDI, les ONG, les universites et les autres etablissements du Tiers 
Monde pour definir et ameliorer les lignes de conduite et les 
modalites de participation des universites canadiennes aux pro­
grammes de developpement. Ainsi, plutot que de diriger des projets 
de developpement, Ie SDI ferait office d'intermediaire aupres des 
universites en elaborant les lignes de conduite et en assurant des 
services de liaison et d'information. C'est d'ailleurs ce role que Ie 
SDI a joue au cours de sa premiere annee d'existence, et il est 
vivement recommande que les universites fassent de meme. 

L'ACDI a deja pris d'importantes mesures pour se doter de 
mecanismes efficaces de liaison avec les universitas. En 1978, elle 
a centralise l'etude des questions universitaires en mettant sur 
pied Ie Comito interne de coordination ACDI/universites, et elle 
vient tout juste de creer, au sein de la Direction des programmes 
speciaux, un service des programmes de cooperation entre etablis­
sements. De plus, bien qu'il n'en soit pas fait mention dans sa 
politique officielle, I'ACDI a adopte ces dernieres annees une 
attitude de collaboration grace aux specialistes sectoriels de sa 
Direction des ressources. Des universitas ont ete choisies comme 
maitres d'oeuvre des la mise sur pied des projets et ont participe 
davantage a leur conception; dans certains cas, elles ont merne pris 
part aux etudes de faisabilite. Ainsi les universites sont-elles plus 
susceptibles de s'associer au projet en tant que maitres d'oeuvre ou 
simples participants, et de faire preuve d'enthousiasme et de zele. 
Etendue a l'ensemble des programmes de l'ACDI, cette facon de 
faire accroitrait l'incidence des projets de developpement du secteur 
vivrier du Tiers Monde. 

Comme on l'a vu plus haut, en seignants et universites se sont 
frequemment plaints des problernes que pose leur participation aux 
projets de I'ACDI. Mentionnons notamment Ie manque de connais­
sances specialisees de la part des gestionnaires de projets de 
developpement du secteur vivrier. Nous recommandons que l'ACDI 
donne suite sans tarder a son dessein d'affecter des specialistes 
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sectoriels, notamment dans les domaines de 1'agriculture, des 
peches et de l'amenagernent rural, aux divisions regionales de sa 
Direction des programmes bilateraux, afin d'ameliorer la gestion 
de ses projets. II faudrait en outre qu'elle augmente Ie nombre de 
ses specialistes du secteur vivrier et qu'elle organise des cours 
abreges pour parfaire les connaissances des agents de developpe­
ment general en cette matiere. Enfin, elle pourrait accroitre son 
effectif d'agents itinerants en affectant des specialistes de la 
production vivriere a chacun des trois groupes regionaux et en les 
postant dans des bureaux regionaux d'ou ils pourraient surveiller 
Ie deroulernent de l'ensemble des projets et programmes mis en 
oeuvre dans leur region. 

Pour ce qui est du taux eleve de rotation des charges de 
projets, l'ACDI devrait revoir entierement son dispositif de gestion 
pour assurer une plus grande continuite sur ce plan. 

Les fonctionnaires de l' ACDI rencontrent eux aussi des dif­
ficultes pour la mise en oeuvre de certains projets en collaboration 
avec les universites, mais il ne s'agit pas, dans la plupart des cas, 
de projets de developpement du secteur vivrier. Neanrnoins, la 
gestion de ces projets par les universites pourrait etre nettement 
arnelioree. Toute universite qui envisage d'entreprendre un projet 
en qualite de maitre d'oeuvre devrait mettre au point un plan 
general propre a assurer la gestion efficace du projet au Canada et 
la bonne marche des operations sur Ie terrain. 

L'experience acquise par les universites au cours des onze 
dernieres annees constitue un precieux atout qui n'a pas encore ete 
exploite au maximum. C'est pourquoi il serait bon que Ie SDI 
organise un atelier permettant aux universites de se communiquer 
leur experience des methodes de gestion applicables a divers types 
de projets de developpement du secteur vivrier du Tiers Monde. Les 
modeles de gestion retenus et les propositions faites a cette 
occasion seraient publies et largement diffuses. Le SDI devrait aussi 
tenir un dossier sur l'experience accumulee et fournir aux univer­
sites qui en feraient la demande des informations sur la gestion des 
projets. 

Les pays en developpement ne pourront jamais parvenir a 
l'autosuffisance vivriere s'ils ne possedent pas leur propre potentiel 
de recherche. C'est la un des fondements de la politique actuelle du 
CRDI et d'autres organismes d'aide, et ce doit etre 1'inspiration 
profonde de tous les programmes et projets entrepris, notamment 
en matiere de recherches. 

Bien que les pays en developpement aient considerablernent 
accru, ces dernieres annees, Ie potentiel scientifique dont ils 
disposent pour resoudre leurs problemes d'alimentation, ce poten­
tiel reste faible, en termes absolus, et Ie restera tout au long de la 
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prochaine decennie. A l'heure actuelle, ce sont les pays indus­

\ trialises qui possedent la plupart des ressources scientifiques 
mondiales, notamment sous forme de connaissances et de materiels 
tres specialises. Dans quelle mesure ces cornpetences doivent-elles 
servir a aider les pays du Tiers Monde a resoudre leurs problemes 
alimentaires? Chose certaine, ce potentiel scientifique et technique 
est presentement sous-uti lise. Le CRDI a bien associe les universites 
a des programmes de recherches cruciaux, tels ceux portant sur la 
transformation des produits agricoles, Ie manioc, Ie triticale et 
l'alimentation a base de poissons, programmes realises en colla­
boration avec des etablissements du Tiers Monde, mais Ie volume 
total de ces recherches reste bien modeste. De meme, certains 
programmes de I'ACDI comportent un volet de recherches qui ne 
represente, dans l'ensemble, qu'une contribution mineure a ce 
chapitre. 

Grace a ses dix annees de collaboration fructueuse avec les 
organismes collectifs du Tiers Monde, le CRDI est maintenant en 
mesure d'etendre son champ d'action en les associant ades centres 
de recherches canadiens pour la mise en oeuvre de programrees de 
recherches. Grace a une organisation et a une gestion efficaces, 
cette formule permettra au CRDI de doter les pays en developpe­
ment d'un secteur de recherches dynamique. 

Nous recommandons que le CRDI fasse largement appel a la 
participation des universites canadiennes pour la realisation de ses 
programmes, afin d'accroitre Ie volume des recherches sur le 
developpement du Tiers Monde. Compte tenu des ressources 
humaines dont disposent actuellement les universites du Canada, 
ce volume pourrait etre accru considerablement. Si toutefois Ie 
gouvernement canadien decidait de porter Ie niveau de son aide a 
0,6 ou 0,7 pour cent du PNB du Canada, l'augmentation con­
sequente du volume des recherches necessiterait un accroissement 
du nombre de scientifiques dans les universites. 

Les universites pourraient ainsi apporter leur contribution 
dans plusieurs domaines de recherches. Le CRDI pourrait accorder 
une attention particuliere aux recherches menees en collaboration 
avec les CIRA et avec les enseignants des pays en developpement, de 
maniere a axer davantage les activites des universites tiersmon­
distes sur le developpement. De plus, il devrait songer a attribuer 
chaque annee a des Canadiens cinq bourses d'etudes post­
doctorales pour leur permettre d'aller se perfectionner dans des 
CIRA, des centres nationaux ou regionaux de recherches ou des 
universites etrangeres. Ce serait la un bon moyen d'interesser les 
universitaires aux recherches conjointes sur le developpement 
international des Ie debut de leur carriere, de favoriser la creation 
d'associations durables et d'accroitre le nombre d'universitaires 
canadiens irrities a la cooperation internationale. 
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Comme Ie service relevant de son premier vice-president a ete 
supprirne en 1979, Ie CRDI ne dispose plus d'un mecanisme eprouve 
pour l'elaboration et la coordination de sa politique interne a 
l'egard des universites. C'est la une grave lacune, compte tenu de 
l'annonce par Ie gouvernement canadien, lors de la conference de 
Vienne sur les sciences et la technologie au service du developpe­
ment, en 1979, qu'il accorderait au CRDI d'importants credits 
supplernentaires pour lui permettre de mettre au point de nouvel­
les formules d'aide faisant appel au secteur scientifique canadien. 
On espere que Ie gouvernement respectera son engagement sans 
tarder. II importe que Ie CRDI associe des Ie depart les universites a 
son effort de planification des activites de ce nouveau programme 
pour leur donner la possibilite de participer a la conception meme 
des projets. II conviendrait que chaque universite soit invitee a 
exprimer son avis sur les plans preliminaires du CRDI, qui devrait 
organiser un atelier pour favoriser l'echange des idees entre ses 
representants et les universitaires experimentes en developpement 
international. Par ailleurs, les universites doivent etre conscientes 
de la necessite de choisir ces nouveaux projets de recherches en 
fonction de leur contribution a la satisfaction des besoins du Tiers 
Monde, plutot qu'au progres general des connaissances. 

II y a un autre aspect de l'action partenariale qui concerne les 
universites canadiennes elles-rnemes. Celles-ci sont au nombre de 
48, et elles possedent chacune leur propre constitution, leur 
eventail particulier de disciplines, leur organisation individuelle, 
et leurs propres objectifs en matiere pedagogique et de service au 
public. Ceux qui font affaire avec Ie secteur universitaire doivent 
savoir qu'il ne constitue pas un bloc monolithique et ne doivent pas 
s'attendre a ce que tous les membres vibrent a l'unisson, comme 
ceux d'une grande firme industrielle. 

II y a cependant des cas OU les universites pourraient et 
devraient conjuguer leurs ressources. La cooperation universitaire 
a plus de chances d'aboutir lorsque les participants en tirent tous 
avantage et lorsque Ie modus operandi est fonde sur l'association a 
parts egales. La collaboration des universites pour la mise en 
oeuvre de programmes appropries d'aide au Tiers Monde ne ferait 
pas qu'accroitre Ie volume et la qualite de l'effort canadien: elle le . 
rendrait plus visible. 

Les universites qui ont entrepris des projets de grande enver­
gure, vis ant a accroitre de facon generale les moyens des univer­
sites du Tiers Monde, ont presque toujours eu du mal a trouver 
suffisamment de membres du corps enseignant aptes et disposes a 
y participer. Le meme probleme se pose, mais avec moins d'acuite, 
dans les actions plus spscialisees d'expansion universitaire. La 
mise en commun des ressources serait done ici souhaitable. 

De plus, a mesure que les universites etrangeres atteindront 
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les etapes 4 et 5 de leur evolution, l'aide prendra de plus en plus la 
forme d'activites specialisees telles celles decrites a la categoric 1, 
au debut du present chapitre. Les instituts nationaux de re­
cherches et les services de l'Etat auront aussi besoin de ce type 
d'aide. Certains de ces programmes speciaux peuvent etre offerts 
au Canada mais il faudrait qu'ils le soient de plus en plus dans les 
pays en developpement, en collaboration avec les universites 
locales, le but etant d'etendre leur role de service ala collectivite. 

A l'heure actuelle, les universites canadiennes ne participent 
que modestement a ce genre d'activites speciales. Mentionnons par 
exemple l'atelier sur les methodes d'enseignement agricole offert, 
au Canada, a des ressortissants du Tiers Monde, un programme de 
cours et d'ateliers sur les methodes de vulgarisation offert, a 
Sainte-Lucie, a des specialistes, et un cours de base sur le 
developpement du secteur vivrier dispense a la Trinite au person­
nel de l'Institut de recherches agricoles des Petites Antilles. 

II convient aussi de signaler l'important programme novateur 
mis au point par l'UNESCO pour dispenser une formation specialisee 
dans certains aspects de la medecine veterinaire. Deux universitas, 
l'une situee dans un pays en developpement et l'autre dans un pays 
industrialise, dispensent a tour de role un cours abrege. L'univer­
site du Tiers Monde se charge des aspects generaux du theme a 
l'etude, tandis que celIe du pays industrialise s'occupe des aspects 
particuliers necessitant la contribution de nombreux specialistes et 
l'utilisation de techniques et de materiel speciaux. Le programme 
est en marche, et Ie premier cours donne dans une universite 
canadienne a ete couronne de succes. Ce type de collaboration entre 
une universite canadienne et une universite etrangere pourrait 
servir de modele pour la mise en oeuvre de nombreux programmes 
speciaux de ce genre. 

Les universites canadiennes pourraient accroitre leurs ac­
tivites en matiere de developpement du Tiers Monde en etablissant 
conjointement les programmes et en mettant en commun les 
ressources humaines dont elles disposent. Nous recommandons 
donc que l'Association des facultes et ecoles d'agriculture et de 
medecine veterinaire envisage de former un consortium pour 
coordonner et intensifier leurs activites dans Ie cadre d'operations 
d'expansion universitaire, de programmes speciaux du type ate­
lier/cours abrege, et d'autres actions pertinentes de developpement 
general du Tiers Monde. Ce mecanisme permettrait en outre aux 
universites canadiennes de collaborer avec des associations d'uni­
versites etrangeres, telles la NUFFIC aux Pays-Bas. Cette derniere 
s'est d'ailleurs montree interessee par cette forme de cooperation. 

Pour assurer la participation active de ses membres, ce 
consortium ne devrait comprendre que les universites desireuses 
d'en faire partie. II compterait surtout des facultes d'agriculture et 
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de medecine veterinaire, mais accueillerait volontiers les departe­
ments de sciences menageres ou de sciences sociales, ou d'autres 
departements appropries. 

Ce consortium aurait a sa tete un directeur seconde par un 
secretariat et charge de veiller a la mise en oeuvre des lignes de 
conduite elaborees par un comite au sein duquelles etablissements 
participants seraient representes a parts egales, II repondrait aux 
demandes de participation a des operations de l'ACDI, et s'oc­
cuperait de .trouver lui-rneme des projets susceptibles d'etre 
realises en collaboration avec des organismes collectifs du Tiers 
Monde. II s'adresserait aux organismes d'aide pour obtenir l'appui 
financier necessaire. En collaboration avec le SDI, il dresserait et 
tiendrait a jour un releve de ressources humaines des universites, 
qu'il mettrait a la disposition de ses membres et de tous les groupes 
s.occupant du developpement du Tiers Monde. 

Pour ce qui est des programmes speciaux, le consortium 
dresserait une liste des programmes offerts et _en assurerait la 
diffusion. Le directeur, assiste d'un comite de planification forme 
de representants des universites participantes, collaborerait avec 
chacune d'elles pour elaborer les descriptions des programmes, 
articuler ces derniers, renseigner les clients eventuels et les 
orienter vers les etablissements appropries. Le but ainsi vise ne 
serait pas de creer dans telle ou telle universi te un centre charge 
de dispenser tout un eventail de programmes, mais plutot de 
compiler les donnees sur les programmes et activites offerts par les 
etablissernents participants. La encore, le consortium repondrait 
aux demandes de l'ACDI et des pays en developpement mais, comme 
pour les operations d'expansion universitaire et les actions de 
developpement general, il s'efforcerait de trouver lu i-rneme des 
activites a mettre en oeuvre et s'adresserait aux organismes d'aide 
pour obtenir des fonds. On pense a un theme qui meriterait a 
l'heure actuelle une attention speciale: le role des femmes dans Ie 
developpement de l'agriculture et dans l'amenagement rural. 

Un autre secteur OU la mise en commun des ressources serait 
avantageuse est celui de la transformation des produits agricoles, 
qui s'etend de la recolte a la dietetique familiale, en passant par la 
conservation des denrees. A I'Universite de l'Alberta, il existe deja 
un important contingent de specialistes de ce domaine experi­
mentes en developpement international et qui travaillent en 
collaboration avec les experts du CRDI en recherches sur la 
transformation des produits agricoles, en mission a l'universite. 
Par ailleurs, l'Universite Laval possede, par le biais de son Centre 
des recherches en nutrition, un lien officiel avec l'Universite des 
Nations Unies et, par ricochet, avec l'Institut de technologie 
alimentaire du Senegal (c'est d'ailleurs Ie seullien du Canada avec 
I'Universite des Nations Unies). En groupant dans un meme 

120 



,
 

reseau ces deux universitas canadiennes, plus d'autres dont le 
concours serait juge utile, Ie Canada serait en mesure de con­
tribuer notablement au developpement d'une branche essentielle 
du secteur vivrier du Tiers Monde. En consequence, nous recom­
mandons que le SDI et Ie CRDI organisent une rencontre entre des 
representants de l'Universite Laval, de l'Universite de l'Alberta et 
d'autres etablissements s'occupant de transformation des produits 
agricoles pour etudier la possibilite d'etablir un tel reseau. II 
faudrait des lors songer a le doter d'un mecanisme de concertation, 
ce qui pourrait se faire a peu de frais. Le CRDI, par exemple, 
pourrait fournir le coordonnateur du reseau, ou les credits neces­
saires a la creation de ce poste. 

Un troisieme domaine qui profiterait d'une mise en commun 
des ressources universitaires est celui de l'aridoculture pratiquee 
dans les zones arides et semi-arides du Globe, dont les populations 
sont si durement touchees par la misere. L'experience canadienne a 
deja ete mise a contribution, avec beaucoup de succes, dans le cadre 
des operations d'amenagement des terres seches en Inde et en 
Tanzanie, realisees par Agriculture Canada sous l'egide de l'ACDI. 
L'Universite de la Saskatchewan participe actuellement a un 
programme de recherches du CRDI sur de nouveaux precedes 
d'amelioration du rendement des recoltes en periode de secheresse; 
les resultats obtenus jusqu'ici sont tres encourageants. II y aurait 
lieu d'etudier la possibilite d'une initiative canadienne en ce 
domaine, bien qu'il existe deja aux Etats-Unis un centre d'etudes 
sur le developpernent des zones arides. II est done recommande 
qu'Agriculture Canada, de concert avec les universites de I'Ouest 
canadien, l'ACDI et Ie CRDI, envisage la possibilite de creer un 
centre canadien de specialisation en aridoculture, et determine s'il 
ya lieu d'etablir a cette fin un reseau universitaire. 

La participation des universites canadiennes au developpe­
ment des peches dans le Tiers Monde a ete moins importante que 
leur contribution sur Ie plan de l' agriculture et de la medecine 
veterinaire, et ce en depit de l'appartenance, a une universite 
canadienne, du directeur associe du CRDI charge des peches au sein 
de la Division des sciences de l'agriculture, de l'alimentation et de 
la nutrition. Le Tiers Monde a pourtant besoin d'aide pour mettre 
sur pied des programmes d'enseignement et de recherches dans des 
domaines tels que la physiologie de la reproduction des poissons, 
l'alimentation a base de poisson et l'utilisation des poissons non 
commerciaux. Dans le nouveau contexte issu des recentes negocia­
tions sur Ie Droit de la mer, les universites canadiennes semblent 
bien placees pour organiser en commun une serie de cours ou de 
programmes speciaux sur la gestion des peches 10. Nous recomman­
dons que le SDI trace la voie en organisant un atelier sur Ie role que 
les universites pourraient jouer a l'avenir dans Ie developpement 
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des peches et sur l'opportunite de creer un mecanisme de coordina­
tion dans le secteur universitaire. Cet atelier reunirait l'ACDI, le 
CRDI et les universites qui menent presentement d'importantes 
etudes sur les peches. 

Les ressources des universites canadiennes en sciences sociales 
pourraient davantage servir a etayer l'effort canadien de develop­
pement du secteur vivrier du Tiers Monde. De facon generale, les 
operations realisees en ce domaine font largement appel aux 
sciences biologiques, et visent surtout a accroitre l'approvisionne­
ment vivrier par l'augmentation de la production et l'amelioration 
des techniques de transformation des produits agricoles. Jusqu'ici, 
les branches «sociales- de l'econornie rurale, certaines autres 
branches de l'economie, la sociologie rurale, les sciences de la 
famille et l'economie menagere n'ont guere ete mises a contribu­
tion que pour accroitre la production. Les sociologues ont grande­
ment aide les biologistes a definir les besoins en matiere de 
production vivriere, a etablir un ordre de priorite, a evaluer les 
progres realises, a etudier les incidences ecologiques des nouvelles 
techniques et a diffuser les resultats des recherches en ce domaine. 
Ils ont aussi participe largement a des etudes ou operations de 
planification, d'organisation et de gestion. 

Les actions de developpement destinees a assurer l'autosuffi­
sance vivriere d'un pays doivent s'inscrire dans le cadre de 
l'amenagement rural, voire du developpement general de celui-ci II. 

Elles doivent utiliser uniquement des technologies respectueuses 
de l'environnement particulier du pays, afin que les moyens de 
production agricole et de gestion des peches mis en place puissent 
resister a I'epreuve du temps. Mais il importe surtout que ces 
moyens, et la transformation du mode de vie et de l'organisation 
sociale resultant de l'accroissement de la production alimentaire, 
soient conformes aux aspirations des peuples du Tiers Monde et 
que les methodes employees pour developper le secteur rural 
tiennent veritablement compte de leurs caracteristiques sociales 
fondamentales. 

Il faut done s'efforcer de situer le developpement du secteur 
vivrier dans le contexte plus large du developpement economique 
et du progres social. Deja, dans les universites canadiennes, des 
specialistes de nombreuses branches des sciences sociales on t 
apporte une contribution notable sur le plan des recherches en 
matiere de developpement du Tiers Monde. La plupart se sont 
adonnes a la recherche pure, mais certains ont axe leurs travaux 
sur les besoins des pays en developpement, et ont meme participe a 
la phase de mise en oeuvre d'actions d'amenagement rural. Bien 
que l'enquete menee aux fins de la presente etude ne soit pas 
complete, elle revele qu'un grand nombre de specialistes canadiens 
des sciences sociales possedent de l'experience en developpement 
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du Tiers Monde et souhaitent participer davantage aux recherches 
ou a d'autres activites en ce domaine. 

Au Canada, une partie des recherches universitaires en sci­
ences sociales sur le developpement du Tiers Monde est financee 
par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada 
(CRSHC). Celles portant directement sur le secteur vivrier des pays 
en developpement sont financees par la Division des sciences de 
l'agriculture, de l'alimentation et de la nutrition du CRDI, a meme 
ses credits pour la realisation des projets. Par l'entremise de sa 
Division des sciences sociales, Ie CRDI accomplit aussi des re­
cherches en sciences sociales, mais il n'a pas encore associe tant 
soit peu les universitaires canadiens aux etudes portant expres­
sement sur I'amenagement rural. 

Afin de tirer un meilleur parti des ressources des universites 
canadiennes, nous recommandons que le SDI etudie avec Ie CRSHC 
et le CRDI la possibilite d'organiser une conference ou un atelier 
annuel ou biennal sur les sciences sociales et le developpement du 
Tiers Monde, dont un volet concernerait le secteur vivrier. Cette 
rencontre serait l'occasion d'un echange de vues entre les univer­
sitaires canadiens et les representants du CRDI et de l'ACDI. Les 
premiers pourraient ainsi mieux connaitre les besoins du Tiers 
Monde en matiere de recherche pure ou appliquee, et les activites 
actuelles du CRDI dans Ie cadre d'operations de developpement. Les 
universitaires pourraient par la suite axer les recherches financees 
par le CRSHC sur les urgents problemas evoques lors de la reunion. 
Par ailleurs, Ie CRDI devrait charger sa Division des sciences 
sociales d'etudier la possibilite de faire davantage appel aux 
specialistes canadiens en cette matiere pour la mise en oeuvre de 
ses programmes. 

Les operations d'expansion universitaire lancees par l'ACDI, 
aux fins du developpement du secteur vivrier du Tiers Monde, ont 
remporte un vif succes lorsque le maitre d'oeuvre etait une 
universite canadienne. A l'avenir, les universites participant a de 
telles operations devraient privilegier les ententes de type partena­
rial recommandees par J.A.S. Walker!", Ces ententes engageraient 
l'etablissement du Tiers Monde et l'universite canadienne suivant 
des modalites mutuellement satisfaisantes, qui devraient aussi 
convenir au pays en developpement et a l'organisme d'aide con­
cernes. Une entente reposant sur le principe de l'association et sur 
l'interet reciproque offre la meilleure garantie d'engagement et de 
collaboration durable entre les etahlisserncnts participants. L'ACDI 
et Ie SDI ont recernment fait de grands progres dans cette voie, pour 
la realisation des projets de l'ACDI. Celle-ci est priee instamment de 
recourir sans tarder a ce type d'entente pour la mise en reuvre des 
actions de ses directions des programmes speciaux et des pro­
grammes bilateraux, Enfin, Ie CRDI devrait lui aussi songer a 
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appliquer cette regle a ses nouveaux programmes, auxquels les 
universites canadiennes esperent participer plus largement. 

A l'aube de la decennie 80, les universitaires canadiens 
souhaitent vivement participer au developpement du secteur vi­
vrier du Tiers Monde, et ils sont bien conscients de la complexite et 
des exigences de cette entreprise. De plus, l'annee derniere a ete 
ternoin d'une amelioration sensible des mecanismes de cooperation 
entre les universites et l'ACDI, et il semble maintenant que les 
premieres pourront participer davantage aux nouveaux program­
mes du CRDI. Grace aux nouvelles initiatives proposees dans la 
presente etude, les universites canadiennes seront plus en mesure 
de contribuer veritablement au developpement du Tiers Monde. 
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Annexes
 

Annexe A - Methodologie de I'etude 

Nomenclature et groupes de pays 
Les pays en developpement consideres dans la presente etude sont 
tires de la nomenclature dresses par l'Institut des recherches pour 
une politique internationale de l'alimentation (IFPRI). Ils se divi­
sent en deux groupes principaux: les pays asolde vivrier deficitaire 
et les exportateurs de cereales". Le premier, qui se subdivise en 
trois (pays a revenus faible, moyen et eleve), comprend tous les 
pays qui ont enregistre un deficit vivrier en 1977**, et ceux qui y 
sont grandement exposes. Le sous-groupe des pays a faible revenu 
et a soIde vivrier deficitaire comprend ceux dont le revenu moyen 
par habitant, en 1973, etait inferieur a 300 $EU, et qui manquent 
de devises etrangeres, De facon generals, la production alimentaire 
y est mediocre, l'alimentation nettement insuffisante, et les credits 
a affecter a l'achat de produits d'importation manquent serieuse­
ment. Ces pays ont besoin d'aide pour accroitre leur production 
agricole et developper leurs peches, mais aussi pour satisfaire leurs 
besoins alimentaires. 

Les pays a revenu moyen connaissent un meilleur taux de 
croissance economique et une production alimentaire plus impor­
tante. II est cependant capital de l'accroitre; meme la, certains pays 

*Institut des recherches pour une politique intemationale de l'alimentation, «Les 
besoins alimentaires des pays en developpernent: Donnees extrapolees sur la 
production et la consommation jusqu'en 1990», Rapport de recherches n'' 3, 
decembre 1977. 
**Tout au long de la presente etude, l'annee indiquee designe l'annee au cours de 
laquelle a pris fin la periode de douze mois consideree; ainsi, 1977 designe une 
periode acheval sur 1976 et 1977. 
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devront recevoir une aide alimentaire. Les pays a revenu eleve, 
enfin, sont en general capables de completer leur approvisionne­
ment alimentaire par les importations. 

Le second groupe de pays comprend les exportateurs tradition­
nels de cereales, Ce sont: 

TableauA.l - Nomenclature des pays 

adeficit vivrier et: Exporta­
teurs de 

a revenu faible a revenu moyen a revenu eleve cereales 

1. Asie 
Bangladesh Republique Pakistan 
Birmanie populaire Thai:Iande 
Inde de Chine 
Indonesie Hong-Kong 
Nepal Republique 
Philippines de Coree 
Sri Lanka Grande-Malaisie 
Fidji Singapour 

2. Afrique du Nord et Proche-Orient 
Afghanistan Maroc Algerie 
Egypte Turquie Iran 
Soudan Chypre Irak 
R.D.P. du Yemen Jordanie Libye 

Liban Arabie Saoudite 
Syrie 
Tunisie 

3. Afrique subsaharienne 
Nigeria Ghana 
Sahel Angola 

Tchad Cote d'Ivoire 
Mali Liberia 
Niger Mozambique 
Senegal Zimbabwe 
Haute-Volta Zambie 

Benin Ngwane 
Cameroun (Souaziland) 
Gambie 
Guinee 
Sierra Leone 
Ethiopie 
Kenia 
Tanzanie 
Ouganda 
Zaire 
Burundi 
Madagascar 
Malawi 
Somalie 

4. Amerique latine 
Bolivie Barbade Venezuela Argentine 
Haiti Belize Surinam 

Bresil Uruguay 
Chili 
Colombie 
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adeficit vivrier et: Exporta­
teurs de 

arevenu faible a revenu moyen arevenu eleve cereales 

Equateur 
Mexique 
Perou 
Costa Rica 
Cuba 
Republique 

Dominicaine 
EI Salvador 
Guatemala 
Guyane 
Honduras 
Jamaique 
Nicaragua 
Panama 
Paraguay 
Trinite-et-Tobago 

Repertoire des etudiants 
Les donnees concernant les effectifs d'etudiants originaires des 
pays compris dans la nomenclature utilisee dans la presente etude 
ont ere extraites par Statistique Canada de la banque de donnees 
du Systeme d'information statistique sur la clientele universitaire 
(SISCU)*. Les chiffres fournis dans les tableaux sont done ceux que 
les universites canadiennes communiquent chaque annee a Statis­
tique Canada. 

Les donnees utilisees ne remontent qu'a 1973, annee a partir 
de laquelle leur presentation a ere normalisee, On avait projete de 
fournir les informations pour chaque annee, de maniere a mettre 
en relief la tendance observee pendant telle ou telle periode, mais 
cela n'a pas ere possible a cause de la variation du nombre 
d'etudiants omettant chaque annee de declarer leur situation 
juridique. En 1973, par exemple, ceux-ci etaient cinq fois plus 
nombreux qu'en 1978, au niveau du 1er cycle, et deux fois plus 
nombreux au niveau des cycles superieurs. C'est pourquoi on s'est 
servi en general des donnees de 1978 et des moyennes des six 
annees. Dans certains cas, on a utilise les donnees de 1972-1973 
pour donner une idee de la situation en 1973, mais les chiffres reels 
pour cette annee-la sont probablement de 20 pour cent plus eleves, 

Voici quelques autres notes utiles a I'interpretation de ces 
donnees et tableaux: 

1. «Autres etudiants de 1er cycle» designe les etudianta en 
annee probatoire, en annee de perfectionnement, les auditeurs 
libres et tous les autres inscrits au 1er cycle, mais non en vue de 
l'obtention d'un titre de competence. 

*Statistique Canada, Systeme d'in{ormation statistique sur la clientele universitaire, 
Partie I - Manuel d'entree du SISCU, Partie II - Guide de l'utilisateur, Division de 
l'education, des sciences et de la culture, septembre 1977. 
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2. «Autres etudiants des cycles superieurs. designe les 
etudiants se specialisant au 2e cycle, les auditeurs libres et tous les 
autres etudiants des cycles superieurs ne visant pas l'obtention 
d'un titre de competence. 

3. Les specialites indiquees dans les tableaux sont celles 
uti lisees par le SISCU, done celles pour lesquelles il existe des 
donnees sur Ie nombre d'inscriptions. 

On observera que les donnees sur les effectifs d'etudiants ne 
portent que sur l'agriculture et la medecine veterinaire, a l'exclu­
sion des autres branches vivrieres. C'est que Statistique Canada 
n'a pas etabli de categoric pour les peches et l'aquiculture, en 
classant les specialites. Les etudiants inscrits a ces programmes 
sont done consideres comme appartenant a l'une ou l'autre des 
specialites de la biologie. De meme, il n'a pas ete possible d'obtenir 
des donnees sur les etudiants inscrits a des programmes vivriers en 
sciences sociales, sauf pour l'economie rurale. Comme il importait 
d'avoir une idee du nombre d'etudiants dans Ie secteur des peches 
et les domaines voisins, on a demands a chacun des directeurs de 
departements de biologie des universitas canadiennes de profiter de 
leur reunion annuelle pour dresser un releve pour les cinq 
dernieres annees. Malheureusement, deux d'entre eux seulement 
ont repondu et, faute de temps, il n'a pas ete possible de revenir a 
la charge. 

Releve et evaluation des operations 
Le releve des operations a ete dresse principalement a partir des 
reponses a un questionnaire envoye par la poste aux presidents des 
universites canadiennes. Ceux-ci devaient, par l'entremise des 
doyens, le distribuer a tous les membres des departements s'occu­
pant de questions vivrieres. Le questionnaire a ete examine par les 
doyens des facultes d'agriculture et de medecine veterinaire, lors 
de la reunion annuelle de l'Association des facultes et ecoles 
d'agriculture et de medecine veterinaire, et par les directeurs des 
departements de biologie des universites canadiennes, lors de leur 
reunion annuelle; le but vise etait d'obtenir la collaboration des 
universitaires specialises en agriculture, en medecine veterinaire 
et en developpement des peches, les trois grandes branches vi­
vrieres. 

Toutes les universites ont repondu au questionnaire, 33 d'entre 
elles indiquant que leurs membres participaient d'une facon ou 
d'une autre a des programmes d'enseignement superieur ou a des 
activites portant sur le developpement du secteur vivrier du Tiers 
Monde. Le tableau ci-apres montre le nombre de r epondants pour 
chaque domaine. 
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Nombre d'universitaires qui 
ont repondu au questionnaire 

Agriculture 
Medecine veterinaire 
Biologie 
Sciences menageres 
Sciences sociales 
Sciences medicales 
Autres disciplines 

338 
50 
46 
23 
43 

5 
28 

Total 533 

La reponse des facultes et ecoles d'agriculture et de medecine 
veterinaire a ete satisfaisante, mais elle a laisse a desirer dans Ie 
cas des departements de biologie, qui s'occupent des peches. Quant 
aux autres secteurs, elle a varie selon que les presidents d'univer­
site se sont plus ou moins soucies d'acheminer les questionnaires et 
d'assurer Ie suivi. 

Les repondants no us ont permis de completer notre liste de 
participants et d'operations en enurnerant, a notre demande, leurs 
collaborateurs. De plus, Ie CRDI nous a fourni un releve complet des 
universitaires qui ont participe a ses programmes, depuis les tout 
debuts, en qual ite d'experts-conseils. Malheureusement, l'ACDI n'a 
pas pu en faire autant, faute de temps, ni merne fournir une liste 
de toutes les operations de developpement du secteur vivrier du 
Tiers Monde auxquelles les universites canadiennes ont participe. 
Le releve des operations a done ete dresse a partir des renseigne­
ments recueillis aupres de toutes ces sources, et d'autres obtenus 
par contacts personnels. 

Ce releve ne pretend pas brosser un tableau complet de la 
participation des universitaires et de l'ensemble des actions des 
universites canadiennes au cours des onze annees considerees, car 
certains des universitaires qui ont oeuvre au developpement du 
secteur vivrier du Tiers Monde n'ont pas rempli Ie questionnaire; 
certains autres sont a la retraite. De plus, on ne mentionne que les 
universitaires en titre. Or, dans la plupart des operations de 
recherches du CRDI, des scientifiques ont ete engages sur une base 
temporaire pour travailler sous la direction d'un universitaire. 
Pour chaque dixieme d'annee d'universitaire affectee aux opera­
tions de developpement, les missions temporaires de ces scien­
tifiques equivalent souvent a une annee-hornme complete. De 
meme, nombre d'operations de l'ACDI realisees par des universites 
ont beneficie du concours d'autres organismes, et ce personnel non 
universitaire ne figure nulle part dans le releve. Enfin, on a 
surement oublie beaucoup d'activites en matiere de sciences 
sociales, de sciences physiques, de genie, de sciences mcdicales et 
dans d'autres secteurs. Malgre tout, Ie releve dresse constitue sans 
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doute un bon outil pour evaluer en gros l'ampleur et la nature de la 
participation des universites canadiennes au developpement du 
secteur vivrier du Tiers Monde. 

Faute de temps et de ressources, il n'a pas ere possible 
d'analyser chaque operation en detail. Nous avons done resolu de 
grouper les differentes actions pour determiner dans chaque cas le 
degre de succes de la participation universitaire, et d'apres 
l'experience acquise a ce jour, ses chances de reussite pour l'avenir. 
Les renseignements necessaires ont ere obtenus de diverses facons: 
quarante entrevues avec differents fonctionnaires de l'ACDI et du 
CRDI; Ie questionnaire envoye aux universitaires; des visites a sept 
universites canadiennes en vue de consulter les universitaires 
ayant pris part a certaines operations; de brefs sejours dans des 
pays en developpement pour obtenir des renseignements sur onze 
operations; la participation a des ateliers du Conseil des sciences 
sur la contribution des ONG et du secteur prive au developpement 
du secteur vivrier du Tiers Monde; des entretiens et des contacts 
avec d'autres personnes ou organismes; enfin, l'experience person­
neUe de l'auteur. 

Repertoire des ressources humaines des univeraites 
Au questionnaire envoye aux universitaires etait annexe un autre 
portant sur les ressources humaines, prepare par Ie Conseil des 
sciences a l'intention des secteurs universitaire, public et prive. Les 
reponses obtenues donnent une idee de l'interet que les univer­
sitaires portent a la participation au developpement du Tiers 
Monde pour les annees avenir. 

Elaboration du rapport 
La version prelirninaire du present rapport a ete exammee lors 
d'un atelier d'une journee reuni par le Conseil des sciences du 
Canada. EUe a aussi ere envoyee, pour observations, a tous les 
doyens des facultes et des ecoles d'agriculture et de medecine 
veterinaire, et a plusieurs autres personnes possedant de l'experi­
ence en developpernent du Tiers Monde. D'autres entretiens ont eu 
lieu avec des fonctionnaires de l'ACDI et du CRDI, afin de corroborer 
les donnees concernant ces organismes. 
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~f' Annexe B - Participation des univer-sitas canadiennes au developpement du Tiers Monde entre 1968 et 1978 

Annees Nombre 
Organisme de Organisme du Tiers Annees de d'univer­ d'univer-

Region Operation" parrainage Universite Monde participant realisation sitaire sitaires 

Asie et Oceanie 

Bangladesh** Developpsment de l'apiculture SUCO Guelph Min. de I'Agric. 1976-1978 0,60 
Bangladesh ­ Operation Andsat CRDI Guelph Centre Landsat 1977 0,05 
Consultation generale assuree Entreprise York 1976 0,05 

par entreprise privee privee 
*Etudes sur l'activite de la Colombie­ 1975 0,10 

flore microbienne du rumen Britannique 
Amenagernent rural et ACDI Guelph Min. de I'Agric. 1975 0,15 

developpernent agricole 

Fidji Mise sur pied d'un projet de ACDI Manitoba Univ. du Pacifique­ 1971-1972 0,20 
formation en matiere de Sud, min. des 
peches aI'Univ. du Peches de Fidji et 
Pacifique-Sud, Fidji: Ecole d'agriculture 
consultation professionnelle de Fidji 

"Operation de formation en ACDI Manitoba Univ. du Pacifique­ 1975-1976 1,00 
matiere de peches aI'Univ. Sud 
du Pacifique-Sud, Fidii: 
plan d'action 

"Operution de formation en ACDI Victoria Univ. du Pacifique­ 1971-1976 3,75 3 
matiere de peches aI'Univ. Colombie- Sud 
du Pacifique-Sud, Fidji Britannique 

Operation de formation en ACDI Toronto Univ. du Pacifique­ 1976 0,20 
matiere de peches aI'Univ. Sud 
du Pacifique-Sud, Fidji: 
analyse critique 

Inde Equipernents universitaires Caisse Alberta Universite 1972 0,10 
en matiere de genie rural commune 

Besoins en matiere de SACO Guelph Univ. federale de 1978 0,00 
recherches Paraiba 
agrometeorologiques sur 
les zones semi-arides 
des Tropiques 

Reproduction animale lode Calgary Acadernie indienne 1978 0,03 
des sciences 

*Passage de l'agriculture de Univ. Windsor 1971-1974 0,41 
subsistance a la culture canadienne 
maraichere intensive dans 
une vallee de I'Himalaya, 
1959-1974 

"L'asterique precedant une operation indique que l'universite a participe a sa realisation; dans les autres cas, il s'agit de services 

I--' d'experts-conseils. 
~ 
I--' **Pays ou regions designes par les informateurs. 
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Region 

Indonesie 

Operation" 

*Cours sur le genie biochimique 
Developpernent de l'industrie 

la itiere aTamil Nadu 
Operation de developpernent de 

l'industrie laitiere: 
evaluation 

"Elabcration de normes 
comparatives pour 
l'evaluation du tissu 
vegetal 

Evaluation de la resistance 
au sel chez les lentilles 

*Application d'engrais sur une 
variete arnelioree de sorgho 

President du Conseil d'admin. 
d'ICRISAT 

"Amelioration des methodes 
d'analyse des traces de 
metaux contenus dans Ie sol 

*Oestrogenes vegetaux 

*Enseignement et recherche 
agric. au niveau des cycles 
superieurs 

"Problemes des regions rurales: 
planification, transports, 
emploi, progres techniques 

"Charge de l'elaboration des 
projets - Directeur 
suppleant d'ICRISAT 

Developpement de
 
l'aquiculture et de la
 
peche artisanale aJava
 

"Developpement des
 
collecti vites et
 
amenagernent rural
 

Evaluation de la situation 
des peches 

Expansion des potagers aJava 
"Strategie de gestion integree
 

des ressources pour le
 
developpernent agricole des
 
terres marecageuses a
 
Sumatra
 

Organisme de 
parrainage 

CNRC 
Inde 

ACDI 

Univ. 
canadienne 

CRDI 

Eglise Unie 
du Canada 
GCRAI 

Univ. 
canadienne 

PNUD 
FAO 
UNESCO 
Ford 
PNUD 

Ford 

Ford 

CANSAVE 

ACDI 

Ford 
Ford 

Universite 

Waterloo 
Colombie-
Britannique 
Guelph 

Queen's 

Saskatchewan 

Queen's 

Alberta 

Queen's 

Colombie-
Britannique 
Guelph 

York 

Alberta 

Dalhousie 

Guelph 

Colombie-
Britannique 
Dalhousie 
Dalhousie 

Organisme du Tiers 
Monde participant 

Inst. indien de techno 
Univ. agricole de 
Tamil Nadu 
Admin. publique 

Univ. agricole 
G.B. Pant 

Institut indien 
de techno 
College Ahmadnagar 

ICRISAT 

Univ. agricole 
G.B. Pant 

Institut national de 
recherches laitieres 

Gouv. indien 

ICRISAT 

Universites
 
Min. de I'Agric.
 

Min. de l'Agric., 
des Affaires sociales 
et de l'Interieur 
ACDI 

Univ. Padjadpiran
 
Universites
 
Min. des Travaux
 
publics
 

Annees de 
realisation 

1977 
1974-1975 

1978 

1977-1978 

1978 

1968-1969 

1972-1978 

1977-1978 

1974 

1973-1977 

1968-1972 

1972 

1973-1975 

1970 

1978 

1973-1975 
1973-1975 

Annees Nombre 
d'univer­ d'univer­
sitaire sitaires 

0,05 1 
1,00 1 

0,10 

0,60 

0,10 

2,00 

1,05 

0,60 

0,10 

0,45 

2,00 

0,20 

1,00 

0,66 2 

0,75 

1,00 
1,00 
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Coree du Sud 

Grande-Malaisie 

cc'"""'"cc 

Etude prelirninaire de
 
faisabilite pour
 
l'amenagernen t du bassin
 
inferieur de la riviere
 
Solo aJava
 

Reservoirs halieutiques 

*Amenagernent rural et dev. 
agric.: plan d'utilisation 
des ressources en eau 

*Amenagernent rural et 
developpement agricole 

Arnenagement rural: 
enseignement parascolaire 
en collaboration avec Ie 
secteur agricole 

Entreprise artisanale en 
agriculture de subsistance 

Releve pedologique aTimor 

"Etude sur Ie developpernent de 
la region de Sulawesi 

*Moyen de formation en gestion 
des ressources et de 
l'environnement 

Gestion des ressources des 
hautes terres et remise en 
etat des bassins-versants 

Developpernent de 
l'utilisation des cereales 
et tourteaux de colza 
canadiens pour l'embouche 
du betail en Coree 

Aquiculture 
*Aide a la Faculte de medecine 

veterinaire et de zootechnie 
de l'Univ. Pertanian 

*Expansion du depart. des 
sciences et techno des 
aliments a l'Univ, agricole 

Gestion des ecosystemes pour 
Ie plan d'irrigation de Muda 

*Economie du secteur de la 
peche de Penang et Kedah 

ACDI 
Entreprise 
privee 

Affaires ext. 
Nat. Geoz. 
ACDI 

Men. Cen. 
Comm. 
Banque 
mondiale 

Banque 
mondiale 
Entreprise 
privee 
ACDI 

Ford 

Ford 

Conseil 
canadien 
des grains 

CRDI 
ACDI 

Ford 

ACDI 
Ford 

Guelph 
Winnipeg 
York 

Waterloo 

Guelph 

Guelph 

Guelph 

York 

Colombie-
Britannique 
Colombie-
Britannique 
Alberta 
Saskatchewan 
Dalhousie 

Dalhousie 

Manitoba 

Guelph 
Guelph 
Saskatchewan 

Alberta 

Dalhousie 

Colombie-
Britannique 

Min. de l' Agriculture 
et des Eaux • 

Biotrop Indonesia 

Min. des Travaux 
publics - Min. de 
l' Agriculture 
Min. de l' Agric. et 
autres ministeres 
Min. de l'Agric., de 
l'Education et de 
l'Interieur 

Banque d'Indonesie 

Entreprise privee 

Min. des Travaux 
publics 

Univ. Gadjah Mader 

Assoc. coreenne des 
tourteaux et 
Universite nationale 
Scout 

Mardi 
Univ. Pertanian 

Univ. agricole de 
Grande-Malaisie 

Univ. de Penangang 

Univ. des sciences 
de Grande-Malaisie 

1
 
1978 0,63 4 

1977 0,30 

1977 0,50 

1976 0,50 

1973 0,20 

1978 0,40 2 

1976 0,20 

1973-1977 3,42 ti 

1976-1977 0,70 

1976-1977 0,70 

1972-1975 0,13 

1976 0,10 1 
1974-1978 10,05 4 

1973-1975 1,80 

1976-1977 0,60 

1971-1973 1,10 
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C/.j Annees Nombre 
~ Organisme de Organisme du-Tiers Annees de d'univer- d'univer-

Region Operation" parrainage Universite Monde participant realisation sitaire sitaires 

Evaluation generale de la Caisse Saskatchewan Univ. Pertanian 1978 0,07 
Faculte de medecine commune 
veterinaire 

*Plan d'ensemble pour la ACDI Guelph Service de planif. 1970-1972 3,18 3 
region de Pahang Tenggara Entreprise economique, gouv. de 

privee Grande-Malaisie 
Plan de developpement de la Banque Colombie- 1978 1,00 

region de Kelantan, mondiale Britannique 
Grande-Malaisie 

*Cours en microbiologie ACDI Guelph Univ. Pertanian 1978 0,10 
diagnostique veterinaire UNESCO 

Nepal *Orientation d'operation ACDI Alberta Gouvernement du Nepal 1977-1978 2,00 
d'amenagernent rural pour 
le gouvernement du Nepal 

Pakistan Operation de credit agric. - Banque Manitoba Banque de dey. 1977 0,10 
Banque de dey. agric. du mondiale agric. du Pakistan 
Pakistan et Banque mondiale 

Etude sur le bilan energetique	 Entreprise York 1973 0,10 
privee 

Plan d'ensemble pour ACDI Manitoba Gouv. du Pakistan 1978 0,40 2 
l'entreposage et la 
manutention des cereales 
au Pakistan 

*Entreposage et manutention ACDI Manitoba Min. de l' Agric. et 1978 0,66 2 
des cereales au Pakistan- de I'Alimentation, 
Elab. du plan d'ensemble Gouv. du Pakistan 

*Cours de niveau superieur en Ford Simon Fraser Univ. de Karachi 1978 1,00 
dey. agric. et recherches Pakistan 
sur certains projets 

Philippines Operation de credit agricole Banque Manitoba Banque centrale 1976 0,15 
aux Philippines mondiale des Philippines 

Amenagernen t d'installations CRDI Colombie- 1977 0,10 
de recherches en agric. Britannique 

*Division d'agriculture du CRDI Guelph Centre de dey. des 1976 0,25 
Centre de dey. des peches peches en Asie du 
en Asie du S.-E. S.-E. 

*Interactions sol-cultures CRDI Colombie- IRRI 1974-1978 0,40 
dans la methode des Britannique 
recoltes consecutives 
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Singapour Pisciculture-Singapour CRDI Colombie­ 1978 0,10 
Britannique 

Sri Lanka "Developpement de l'aniculture ACDI Guelph Min. de I'Agric. 1976-1978 0,30 
*HaricotPhaseolus vulgaris: ACDI Colombie- Institut central 1978 0,20 

resistance a la chaleur et Britannique de rech. agron. 
biologie de la reproduction 

Grand programme d'irrigation ACDI Colombie- Min. de l'Irrig, 1978 0,20 
Britannique 

"Reservoirs halieutiques CRDI Waterloo Univ. de Malaya 1973-1974 1,40 
*Organisation rurale et Cons. des Arts Colombie- Inst. de rech. et de 1976-1977 0,10 

riziculture du Canada Britannique formation agraires 
*Incidences de la communic. National Colombie- Inst. de rech. et de 1978 0,15 

des connais. et du savoir- Science Britannique formation agraires 
faire etatsuniens en Foundation Simon Fraser 
matiere de riziculture 

Thai:lande *Planification agricole dans un USAID Manitoba Min. de l'Agric. et 1975-1976 1,50 
secteur d'activ.: approche des Cooperatives 
analytique ­ Orientation de Division de l'econ. 
l'enseign. et de la rech. en agric. 
matiere de politique agric. 

*Expansion de l'Univ. de ACDI Manitoba Univ. de Khon-Kaen 1968-1971 7,25 5 
Khon-Kaen 

*N ational Inland Fisheries ACDI Manitoba Min. des peches 1971-1978 2,20 3 
Institute, Tharlande 

Projet d'expansion de la Div. ACDI Alberta Inst. asiatique de 1977 0,10 2 
d'agric. et de techno des technologie 
aliments aI'Institut 
asiatique de techno 

Elevage des pores Alberta Univ. Kesetsart 1977 0,13 

Asiedu *Analyse critique de la polit, Affaires ext. Colombie­ 1973-1974 0,10 
Sud-Est canad. en matiere de dey. Britannique 

de l'Asie du Sud 
*Alimentation abase de poisson CRDI Victoria 1977-1978 0,40 
Peches: recherche et gestion CRDI Colombie-Brit. SEADEC 1977 0,20 
Reservoirs halieutiques Waterloo Min. des peches 1968-1978 1,65 

du Sri Lanka 

Extrerne-Orien t Evaluation des operations Men. Cen. Manitoba Directeurs du 1974 0,10 
agric. de dey. collectif Com. Mennonite Central 

~ 

W au Bangladesh, en Inde et Committee dans les 
01 au Pakistan pays aides 
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Region Operation" 
Organisme de 
parrainage Universite 

Organisme du Tiers 
Monde participant 

Annees de 
realisation 

Annees 
d'univer­
sitaire 

Nombre 
d'univer­
sitaires 

Afrique du Nord 
et Proche-Orient 

Algerie Selection du triticale CRDI Manitoba Min. de I'Agric, 1975 0,05 

Iran "Gerrie biochimique BC&BE 
Res. 

Waterloo Centre de rech. 
biochimiques et 
bioecologiques 

1975 0,05 

Irak Consultation cone. Ie progr. 
d'enseignement de la 
Facu lte de medec. veterinaire 

ACDI Guelph Univ. de l'Irak 1975 0,10 

Liban Choix de l'emplacement d'une 
station experirnentale 

CRDI Alberta CRDI 1976 0,02 

Maroc Economie agric. - Secteur de 
la commercialisation et de 

FAO McGill 1976 0,05 

la production des denrees 
Cours sur la preservation 

et la science des aliments 
ACDI Laval Min. de I'Agric. et 

de la Reforrne agraire 
et min. des 

1974-1977 0,60 

"Operation d'amenagernent rural 
de Derro-Tetouan 

Amenagernent rural de Derro-
Tetouan: evaluation de 

ACDI 

ACDI 

Quebec 

Quebec 

Cooperatives 
Min. de l'Interieur 

Min. de l'Interieur 

1972-1973 

1975 

2,25 

0,10 

3 

l'operation 
Evaluation du programme 

d'aide en matiere de 
ACDI Laval 1975 0,03 

developpernent 
Cours sur la fertilite du sol 
Releve pedologique national: 

evaluation de l'operation 
"Operation Univ. de Meknes -

Univ. Laval 

ACDI 
ACDI 

ACDI 

Laval 
Quebec 

Laval 

Min. de I'Agric. 

Univ. de Meknes 

1974-1977 
1974 

1973-1978 

0,30 
0,10 

21,85 12 

Arabie 
Saoudite 

"Etudes sur l'irrigation et 
Ie dey. agric. du sud du 
Bouclier arabique 

Entreprise 
privee 

Guelph Min. des ressources 
hydriques, 
Entreprise privee 

1977-1978 0,47 2 

Soudan Evaluation de la necessite 
d'un meilleur reseau de 
transport du ble 

Etude de faisabilite: station 

ACDI 
CRDI 

ACDI 

Alberta 

Alberta 

Min. de la Commerc. 
et de I'Agric. 

Univ. de Gezirek 

1978 

1975-1978 

0,05 

0,55 4 
agronomique a l'Univ. de 
Gezirek 

Guelph 

h ______________................. ._~ __.. ...h._".__._ :f
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"Amelioraticn du sorgho et PIUUD McGill Min. de I'Agric. 1977-1978 1,50 

du millet 
*Utilisation des isotopes dans 

GCRAI 
AIEA Alberta 

. 1975 0,10 
les recherches sur l'elevage FAO 

Tunisie Formation en economie McGill 1974 0,05 
agricole - Rech. et 
planification 

Econornie rurale: evaluation FAO McGill 1978 0,05 
des actions et 
commercialisation 

Turquie Aquiculture en Turquie 
*Conservation du phoque 

CRDI 
Fonds mondial 

Toronto 
Brock 

CRDI 
Min. turc de I'Alim. 

1977 
1976-1978 

0,08 
0,50 

mediterranean Monachus pour la Nature et de I' Agric. 
monachus dans Ie cadre du 
dey. des peches 

*Cours de niveau superieur OCDE Simon Fraser Univ. techno du 1970 1,00 
en dey. rural Proche-Orient 

R.D.P. du Etude de faisabilite: PNUD Alberta Fonds d'equipernent 1978 0,10 
Yemen materiel pour services des Nations Unies 

de vulgarisation 

Proche-Orient Legumineuses agraines CRDI Manitoba ICARDIA 1974-1975 0,30 
comestibles ­ ICARDIA 

Afrique 
subsaharienne 

Burundi Evaluation - Abri Itab FAO Laval 1976 0,10 
PNUD 

Protection d'une reserve FAO McGill 1974 0,25 
faunique: choix et 
utilisation des ressources 

selection de varietes de FAO Colombie- Regie ethiopienne 1974 0,30 
cafe resistant aux maladies Britannique du cafe 

selection du triticale CRDI Manitoba Min. de I'Agric. 1972 0,05 

Ghana "Depart. de biochimie et de ACDI Guelph Univ. du Ghana 1968-1970 2,50 
science des aliments, 
Univ. du Ghana 

Elevage de betail aBoadi, ACDI Saskatchewan Min. de I'Agric. 1976 0,07 
Kumasi-Ghana et Univ. de Kumasi 

Etude de faisabilite: ACDI Guelph Univ. du Ghana 1969 0,20 4 
enseign. superieur en 
agriculture 

"Operation Guelph-Ghana ACDI Guelph Univ. du Ghana 1970-1978 26,46 13 
I--' 
CI:l 
-.::J 

Operation mais ACDI Guelph Inst. des recherches 
sur les cultures 

1971-1976 0,13 2 
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d'univer-
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Operation mais: volet Ghana Guelph Ghana 1977-1978 0,20 
formation 

"Genetique avicole ACDI McGill Gouv. du Ghana 1975-1978 0,35 
*Cours sur I'irrigation, le ACDI Manitoba Univ. du Ghana 1968-1970 3,00 

drainage et la gestion Univ. des sciences 
des eaux et des techno 

"Universite des sciences et ACDI Alberta Conseil ghaneen de 1968-1976 8,65 4 
des techniques: genie Manitoba I'enseign. superieur 
rural et zootechnie Univ. agric. de et Univ. des sciences 

de laN.-E. et des techno - Kumasi 
*Utilisation du manioc pour Guelph Univ. du Ghana 1968-1978 0,77 

I'alimentation de la 
volaille 

Guinee Developpernent de I'apiculture ASDI Guelph Min. de I'Agric. 1977-1978 0,20 

Kenia *Progr. d'etudes sur la ACDI Guelph Univ. de Nairobi 1975 0,75 
protection de la sante des 
animaux, Fac. de med, veter., 
Univ. de Nairobi 

"Developpement de I'apiculture ACDI Guelph Min. de l' Agric. 1971-1978 2,62 3 
Manitoba 

*Directeur adjoint des OOM Guelph Min. de I'Agric. 1971-1973 2,00 
Services veterinaires 
(recherches) 

Etude sur le bassin du FAO Alberta Min. de l' Agric. 1978 0,02 
Baringo 

*Alimentation des vaches ACDI Colombie­ 1977 0,05 
laitieres Britannique 

"Decentralisation de la ACDI York Min. des Finances 1975 0,20 2 
planification rurale et de la Planif. 

Creation du Centre d'etudes Entreprise York Univ. de Nairobi 1977 0,10 
ecologiques aI'Univ. de privee 
Nairobi 

"Operation DFKZ-Kenia- Manitoba Depart. des sc. et de 1975-1976 1,16 
Gouv. de la Suisse techno des aliments, 

Univ. de Nairobi 
"Creation du Service de planif. ACDI York Min. des Finances 1970-1977 5,50 2 

et d'evaluation des projets et de la Planif. 
*Evaluation des activites et ACDI York Min. des Finances 1973-1974 0,30 

de I'organisation de et de la Planif. 
I'Office du mars et autres Office du mais et 
produits agricoles autres produits agric. 

l 1 
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*Poles de deve loppernent et CRDI Carleton Univ, de Nairobi 1972-1973 1,00 
amenag. rural 

*Cours intensifsur GTZ Cap-Breton Univ. de Nairobi 1977 0,12 
l'arnelioration des methodes 
d'enseign. agricole a I'univ. 

*Mise en marche des produits Fonds Alberta Univ. de Nairobi 1977-1~78 0,12 
agricoles a Nairobi commun 

Station agron. de Njoro: ACDI Manitoba Station agron. de 1968 0,05 
etude de faisabilite Njoro 

*Station agron. de Njoro ACDI Manitoba Min. de l'Agric, et 1968-1975 8,00 4 
Office du ble du Kenia 

"Centres de formation ACDI Saskatchewan Min. de l'Agric. 1976 0,10 
de cultivateurs-pasteurs 

*Utilis. des radioisotopes AIEA Guelph Lab. nat. d'agronomie 1974-1976 1,40 
en agron. Min. de l' Agric. 

*Amenagernent rural aMoranga	 Conseil Carleton 1969 0,30 
des Arts 
du Canada 

*Secteur rural non agric. ACDI York Min. de la Planif. 1976-1978 1,60 2 
de la region centrale du 
Kenia 

*Colloque sur les recherches AlEA Waterloo 1978 0,05 
hydrologiques par isotopes UNESCO 

*Enseign. specialise a ACDI Saskatchewan Univ. de Nairobi 1976 0,30 2 
l'Univ, de Nairobi 

Utilisation des AIEA Guelph Lab. nat. d'agronomie 1975 0,10 
radioisotopes en agron. Min. de l' Agric. 

selection du triticale CRDI Manitoba Min. de l' Agric. 1971 0,05 1 
*La trypanosomiase en Afrique CRDI Guelph Min. de l'Agric. 1974-1978 11,70 5 

orientale Saskatchewan du Kenia, EA VRO 
EATRO 

La trypanosomiase en Afrique ACDI Guelph Min. de l'Agric, 1977-1978 0,30 
orientale: concept. d'un du Kenia, EA VRO 
programme experimental et 
traitement des donnees 

La trypanosomiase: consult. CRDI Guelph 1971 0,10 
au profit du CRDI 

*Maladies de la faune au CRDI Guelph 1975-1977 3,00 
Kenia 

Malawi "College agric. Bunda, ACDI Saskatchewan College agric. Bunda, 1972-1973 0,70 
aLilongwe Lilongwe, Malawi 

Mali Cout de fonctionnement de ACDI Montreal Commission region. de 1978 0,20 
CJ.j l'Office nigerien du riz lutte contre la 
I-" 

sc au Mali	 secheresse au Sahel 
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Niger Commercialisation et Entreprise York 1975 0,10 
entreposage des cereales privee 

Nigeria *Mouture des cereales et des CRDI Guelph CRDI 1971-1972 0,35 3 
graines de legurnineuses 
par frottement 

*Essais de recyclage des ACDI Colombie­ 1976 0,05 
dejections animales Britannique 

"Operation farine composee CRDI Manitoba CRDI 1971-1974 0,40 
*Cours sur les techniques UNESCO Waterloo Univ. du Nigeria, 1978 0,02 

microbiologiques et Lagos 
biochimiques 

"Creation de petites meuneries CRDI Alberta Min. de l'Agric. et 1974-1977 0,20 
pour cereales locales au des Cooperatives-
Nigeria Admin. fed. et Etat 

Creation de petites meuneries CRDI Alberta Min. de I'Agric. et 1974-1977 0,20 
pour cereales locales dans des Cooperatives 
le Nord du Nigeria 

Elaboration de techniques ACDI Manitoba Ecole polytechn. 1973 0,35 2 
d'irrigation et de genie de Koduna 
agric. a I'Ecole 
polytechnique de Koduna 

*Utilis. de I'ergonomie pour ACDI Waterloo Faculte de techn., 1977-1978 0,30 
la conception et I'emploi 
de I'outillage agricole 

*Utilisation des legumineuses CRDI Saskatchewan Min. de I'Agric. 1973-1976 3,55 2 
pour I'aliment. humaine 

Reamenagernent general de ACDI McGill 1975 0,05 
I'agriculture dans le 
centre-ouest nigerian 

Technique de mouture du CRDI Alberta Min. de I'Agric. 1974-1978 0,40 
sorgho et d u millet 

Mouture cereales au Nigeria CRDI Alberta Min. de l' Agric. 1978 0,10 1 
Atelier pluridisciplinaire sur CRDI Laval Univ. Ahmadu Bello 1973 0,14 2 

I'utilis. des denrees de 
base dans les zones semi­
arides tropicales, en Afrique 

Liaison entre rovc et la ACDI Guelph Univ, d'Ibadan 1968 0,10 
Faculte de med. veter, de 
I'Univ. d'Ibadan 

*Organisation et participation ACDI McMaster Union geographique 1978 0,15 
a l'Atelier sur I'utilis. UNESCO internationale 
de la teledetection pr la UGI 
planif. nation. et region. 

~
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Etude prelirninaire de 
faisahilite: operation 

ACDI 
Entreprise 

Guelph Min. de I'Agric. 1975 0,77 2 

Deep River privee 
Ferti lite du sol et besoins 

des pIantes en nutriments 
CRDI Guelph UTA 1976 0,10 

en sol tropical acide 
*Etudes sur la mosaique 

africaine du manioc 
CRDI McGill UTA 

CIAT 
1973-1976 1,40 

Programme d'etudes de ler 
cycle 

Nigeria McGill Univ. du Nigeria 1975-1976 0,09 

"Facu lte d'agriculture de 
I'Univ. du Nigeria 

ACDI Alberta 
Saskatchewan 

Faculte d'agric., 
Univ. du Nigeria 

1972-1974 2,50 3 

Rwanda Faculte d'agriculture: 
faisabilite sur Ie plan econ. 

ACDI Laval 1975 0,30 3 

Plan d'irrigation 
Role de l'aide exterieura en 

matiere de dey. rural et 

ACDI 
ACDI 

McGill 
Laval 

Min. de I'Agric. 1976 
1976 

0,10 
0,10 

econ. 

senegal "Resistance des cultivars du 
sorgho a la secheresse 

*Enseignemen t superieur 
dispense ades etudiants 
des pays du Sahel 

Rech. sur la transform. des 
prod. agric.: moyens 

CRDI 

CRDI 

CRDI 

Laval 

Laval 

McGill 

Centre national 
de rech. agron. 
Station nation ale 
de rech. agron., 
Bambey 
CRDI 

1972 

1975-1977 

1978 

0,10 

0,30 

0,05 

d' analyse des donnees 
Elaboration du programme 

du sorgho au Senegal 
CRDI Laval Centre national 

de rech. agron., 
1972 0,08 

Bambey 
Sierra Leone Culture des legurnineuses 

ds les regions tropicales 
ACDI Saskatchewan Univ. de Njala 1978 0,10 

Ngwane 
(Souazi landl 

Industrie laitiere: etude 
de faisabilite 

ACDI Sask a tchewan Min. de I'Agric. 1975 0,80 5 

*Plan de developpernent de 
I'industrie laitiere 

ACDI Saskatchewan Min. de l'Agric. 1975-1978 0,60 

Tanzanie Production du ble en Tanzanie: 
etude de faisabilite 

ACDI Saskatchewan Min. de I'Agric. 1968 0,20 

"Capacite agrologique et 
regime foncier: problernes et 

Laurentienne Univ. de 
Dares Salam 

1970-1971 1,60 

f-' 
~ 

perspectives de dey. agric. 
dans Ie Nord de la plaine 

f-' de Mkata, en Tanzanie 
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Operation de teledetection CRDI Laurentienne Uni. de 1975-1978 0,55 
ds la region de Rukwa 

*f;tudes sur les phycocolloides McMaster 
Dares Salam 

1978 0,05 
de varechs africains 

Operation ble en Tanzanie ­ ACDI Saskatchewan Min. de I'Agric. 1977-1978 0,10 
f;lab. du progr. de formation 

*Sols tanzaniens et releves Laurentienne 1976-1978 0,30 

pedologiques: examen du 
rapport et analyse critique 

*La production du ble en ACDI Saskatchewan Min. de l' Agric. 1972-1974 2,00 
Tanzanie et Societe de prod. 

alim. 

Ouganda *Aide au Depart. de zootechnie ACDI Saskatchewan Univ. de Makerere 1968-1972 3,70 4 
de I'Univ. de Makerere ColI. d'agric. 

de la N.-f;. 
Creation d'une f;cole de med. ACDI Saskatchewan Univ. de Makerere 1972 0,30 3 

veter. a I'Univ. de Makerere: 
etude de faisabilite 

Recensement des specialistes ACDI Alberta Min. de l' Agric. 1971 0,10 
pour l'elaboration d'un 
projet 

Aide technique au Service ACDI Guelph Min. de I'Agric. 1970 0,20 
de planification du min. de 
l' Agriculture 

Haute-Volta Extermination des rats ACDI McGill 1974 0,10 
*Recolte du gibier Colombie- Min. des Richesses 1975-1978 0,10 

Britannique naturelles 

Zaire *Diffusion du savoir-faire CRDI Concordia 1975-1977 2,50 
technique ds plusieurs 
branches de la fabrication, 
notamment la transformation 
des produits alimentaires 

Zambie Production de ble non ACDI Guelph Min. de I'Agric. 1977 0,15 
irrigue: analyse critique 
de l'operation 

Production de ble non ACDI Saskatchewan Min. de l' Agric. 1976-1978 0,30 
irrigue: Comite 
consultatif de l' ACDI 

l, -='-"-,-- _.- -,,-"----,.. -.--,,~ .. trt -_._.---....--.'il.. ~.,- fill'Iti "iM!! 
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Afrique 
occidentale 

Afrique 

I--' 
.p:.. 
CI:l 

*Charge de l'arnenagement rural 
au pres de l' Admin. 
zambienne 

Operation soya 

Operation Zambie-Manitoba: 
etude de faisabi lite 
concernant la creation d'une 
Faculte d'agron. 

"Operation Zambie-Manitoba: 
creation d'une Fac. d'agron. 

Developpernent des peches dans 
les villages cotiers 
d' Afrique occid. 

*Centre des techniques 
lai tieres de la FAO 

Document de la GASAGA sur 
les priorites en mat. de 
reduction des pertes de 
transformation des 
cereales 

"Releve hydrorneteorologique 
du bassin superieur du Nil 

Moyens de transformation 
des prod. agric.: rech. et 
dey. en Afrique sahelienne 

Transformation des cereales 
alimentaires ds les zones 
semi-arides d' Afrique: 
equipe d'etude 

Promotion de I'effort 
concerte de R&D en mat. de 
transform. des prod. agric. 

*Lutte contre la mouche tse­
tse par sterilisation des 
males 

Developpernent de I'industrie 
laitiere au Lesotho 

Pret de la Banque mondiale: 
etude de faisabilite 

*Incidence de I'essartage et du 
brulis sur la productivite 
des terres a long terme 

Priorites en matiere de
 
recherches sur les sols
 

Campagne d'extermination
 
de la tse-tse
 

ACDI 

ACDI 

ACDI 

ACDI 

CRDI 

FAO 
DANIDA 
CRDI 

OMS 

CRDI 

CRDI 

CRDI 

IAEA 

ACDI 

Banque 
mondiale 

CRDI 

IAEA 

Alberta 

Guelph 

Manitoba 

Manitoba 

Memorial 
Dalhousie 

Laval 

Alberta 

McGill 

Alberta 

Manitoba 

Alberta 

York 

Saskatchewan 

McGill 

Queen's 

Manitoba 

Alberta 

Gouv. de la Zambie 

Association zambienne 
des agric. comm. 
Univ. de la Zambie 

Univ. de la Zambie 

Min. de l' Agric. 

Min. de I'Agric. 

CRDI 

Ministeres publics 
Instituts de rech. 

CRDI 

Min. de I'Agric. 
Universites 
Stations agron. 

IAEA 

Min. de l' Agric. 

-- ----1
 
1974-1975 2,00 

1972 0,10 

1978 0,15 3 

1978 0,25 

1971 0,40 2 

1972-1973 1,40 

1977-1978 0,50 

1976-1977 1,00 

1977 0,20 

1974 0,15 

1975 0,10 2 

1968-1978 1,10 

1974 0,10 

1973 0,05 

1977-1978 0,40 

1975 0,15 

1974-1978 0,18 
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Amerique
 
latine
 

Argentine "Evaluation des ressources FAO St. Mary's Min. des Peches 1968-1970 2,00 
halieutiques du plateau UNESCO 
continental argentinien 

Barbade *Diagnostic des maladies OMS Guelph Min. de I'Agric. 1975 0,20 
animales et formation en 
ce domaine 

Operation Comfith - Entreprise McGill Entreprise privee 1969-1974 1,03 5 
ACDI-Barbade privee 

ACDI Min. de I'Agric. 
Modele mathernatique pr Ie CRDI Alberta Min. de I'Agric. 1972-1973 0,15 

secteur agric. du pays 
Comportement d'un Univ. McGill Min. de I'Agric. 1968 0,20 2 

dispositif d'irrigation canadienne 
mu par eolienne 

Belize *Modele agroclimatique Univ. Wilfrid 1978 0,20 
d'agriculture de subsistance canadienne Laurier 

*La productivite agric. de Univ. Wilfrid 1974-1975 0,40 
cert. colonies mennonites canadienne Laurier 

*Expansion des services de FAO Alberta Min. de I'Agric. 1968 1,00 
vulgarisation 

*L'agriculture en clairieres ACDI Carleton Min. de I'Agric. 1977-1978 1,00 
dans lajungle nouvellement 
defrichee, et ses effets 
sur la teneur du sol en 
nutriments 

Releve des populations Univ. York Min. de I'Agric. 1968 0,30 
adventices dans les zones canadienne du Belize 
d'agriculture paysanne 

Releve des populations Univ. York Min. de l'Agric. 1972 0,50 
adventices au Belize canadienne du Belize 

Bresil Etude sur la colonisation Bresil Calgary Inst. bresilien de 1974 0,10 
agric. geographie et de 

statistique 
Elevage Gouv. Calgary Entreprise privee 1975-1978 0,40 

albertain 
*Application des techno AIEA Dalhousie Centre des techniques 1978 0,13 

nucleaires en agriculture nucleaires en agricul. 
- Fixation de l'azote par (CENA) 
la canne a sucre 

·1
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*Cours sur Ie genie 
biochimique 

Industrie laitiere: 
echanges techniques 

*Industrie laitiere: 
echanges techniques 

*Habitudes et regime aliment. 
des travailleurs saisonniers 
de Boia-Tria, au Bresil, 
et croissance et 
dey. de leurs enfants 

Programme international de 
rech. et de formation 
concernant la fixation de 
I'azote par les vegetaux des 
regions tropicales 

*Programme international de 
cooperation en matiere de 
formation et rech. concernant 
la fixation de I'azote par les 
vegetaux des zones tropicales 

Methodes de regulation de 
la temper. pr les cereales 
ensilees, au Bresil 

Programme d'enseign. superieur 
en agrometeorologie 
et rech. hydrologiques 

*Reproduction chez les 
animaux de ferme 

Amenagernent rural 

Plan d'arnenagement rural 
pour 1974-1975 

"Serie de colloques sur 
l'elevage du betail 

*Rech. sur Ie sorgho et Ie 
millet, et programme de dey. 
du Nordeste bresilren 

*Extension des activo de rech. 
et d'enseign. en matiere de 

f--L pedologie a I'Univ. federale 
~ de Pernambuco et a I'Univ. 
01 federale rurale de Pernambuco 

CNR 

IC Can. 

Entreprise 
privee 
Bresil 

CNR 

SACO 

Bresil 

Bresil 

Ass. Hois. 
Fri. IC Can. 
Ford 

ACDI 

Waterloo 

Guelph 

Saskatchewan 

Colombie-
Britannique 

McGill 

Dalhousie 
McGill 

Manitoba 

Guelph 

Guelph 

Calgary 

Calgary 

Guelph 

McGill 

Saskatchewan 

Univ. de Sao Paulo 
et de Rio de Janeiro 
Min. de l' Agric~ 

Min. de I'Agric. 

Univ. de Sao Paulo, 
Ecole de medecine 

CNR 

Embrapa-Bresil 

Caisse pour Ie soutien 
de la recherche de 
I'Etat de Sao Paulo 
ICRISAT 

Universites, 
Administration 
pub!. et entreprises 
priv. 
Agence de dev. 
regional 
Inst. bresihen de 
geographie et de 
statistique 
Min. de I'Agric. 

Secretariat a l'Agric. 
Univ. federale de 
Kara, Univ. federale 
de Pernambuco 
Univ. federale de 
Pernambuco et Univ. 
federale rurale de 
Pernambuco 

1971 

1978 

1978 

1977 

0,25 

0,10 

0,10 

1,00 

1974-1977 0,50 

1977-1978 0,52 2 

1977-1978 

1978 

1974-1978 

0,15 

0,03 

2,20 

1973 

1974 

1978 

1972-1977 

0,10 

0,50 

0,10 

5,50 

1976-1978 1,03 4 
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~ Organisme de Organisme du Tiers Annees de d'univer­ d'univer-

Region Operation" parrainage Universite Monde participant realisation sitaire sitaires 

*Aide technique ala Faculte ACDI Guelph Univ. de Campinas 1977-1978 0,15 
d'alimentation et de genie 
agric. - Univ. de Campinas 

*Approvisionnement en eau et PNUD Waterloo Cena Piracicaba 1975-1976 0,30 
causes de l'accumulation de AIEA 
sels ds le Nordeste bresihen 

Chili *Reserves d'eau douce ds PNUD Waterloo CCHEN Santiago 1976-1977 0,20 
Ie nord du Chili AIEA 

selection du triticale CRDI Manitoba Min. de l'Agric. 1974 0,05 

Colombie Consultation offerte au ACDI McGill CIAT 1973 0,03 
CIAT concernant un 
projet pedologique 

"Selection et genetique ACDI Guelph CIAT 1972 0,50 
du manioc CRDI 

*Chimiotaxonomie du manioc ACDI McGill CIAT 1972-1974 0,45 
*Etude sur les micronutriments ACDI Guelph CIAT 1974-1975 0,20 

du manioc CRDI 
*Mosalque du manioc CRDI McGill CIAT 1972-1974 0,45 

ACDI 
Commission consultative du CRDI McGill CRDI 1970-1974 0,50 2 

programme du manioc ACDI Guelph 
*Les glucosides cyanogenes ACDI Guelph CIAT 1972-1973 0,15 

contenus dans le manioc CRDI 
*Valeur calorifique et ACDI Guelph CIAT 1972-1978 1,00 2 

metabolisme de la linamarine CRDI 
*Enrichissement du manioc par ACDI Guelph CIAT 1972-1978 2,71 7 

addition de proteines CRDI 
d'origine microbienne 

"Creation d'un centre de ACDI Saskatchewan ICA 1972-1974 2,00 
diffusion des techniques Min. de l'Agric. 
agricoles 

*Rech. prelirninaires sur le ACDI Guelph CIAT 1970 0,20 
manioc CRDI 

*Facteurs influant sur le choix GCRAI Guelph CIAT 1976 0,20 
de la variete de riz par ICA 
l'exploitant agricole 

*Physiologie de la croissance ACDI Guelph CIAT 1973-1976 1,30 
du manioc CRDI 

*selection de legumineuses CRDI Alberta Min. de I'Agric. 1971-1973 0,30 
tropicales 

~----
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Costa Rica Programme public Costa Rica Guelph Min. de I'Agr~c. 1978 0,03 
d'aquiculture et des Peches 

Cuba Consultation sur l'elevage Guelph Admin. cubaine 1974 0,05 
des vaches laitieres et 
sur la formation 
d'etudiants au Canada 

Consultation sur I'alimenta- ACDI Guelph Min. de I'Agric. 1978 0,06 
tion de la volaille, 
notamment sur la patee 

Conseiller aupres de l'Inst. SUCO McGill Min. de l' Agric. 1972-1973 1,10 
cubain de zootechnie CRDI 

"Insemination artificielle ACDI McGill INRA 1976-1978 0,35 
*Transformation des dechets CUBA Waterloo Inst. cubain de 1977-1978 0,15 

agricoles en provendes recherches sur les 
derives et sous­
produits de la canne 
a sucre 

Programme CUJAE (SUCO-ACDI) ACDI Saskatchewan Univ. de La Havane 1975 0,10 
de genie rural: etude 
de faisahilite 

*Programme CUJAE- Cuba de ACDI Saskatchewan Univ. de La Havane 1975 0,40 4 
genie rural SUCO Alberta 

*Colloques sur I'alimentation Comm.cana- Manitoba 1976 0,10 
du betail dienne du ble 

*Colloques sur l'alimentation Cons. des Manitoba 1977 0,10 
du betail grains 

du Canada 
*Groupe de travail mixte SUCO McGill Admin. cubaine 1978 0,05 

sur la volaille 
Programme de genie biochimique SUCO Waterloo Univ. de La Havane 1973 0,05 1 
Etudes sur la reproduction SUCO Saskatchewan 1973-1975 1,80 2 

des animaux domestiques 
Elevage du pore SUCO Colombie- Min. cu bain de 1976-1978 0,04 

*Elevage du pore SUCO 
Britannique 
Guelph 

I'Agric. 
Min. de I'Agric. 1978 0,03 

Republique 
Dominicaine 

*Formation en alimentation 
des enfants 

ACDI Mt. St. Vincent Hopital Nuestra 
Senora de Regla­

1978 1,00 

Caritas Dominican 
*Facteurs sociaux en jeu ODM Mount Allison 1972-1973 1,20 

dans le secteur bananier 

Equateur Amenagernent du bassin ACDI Alberta Ministere de la 1972 0,10 
du Guayas Entreprise Planification 

privee 

I--' 
~ 

Productivite des methodes 
agricoles 

Conseil 
des Arts 

McMaster Min. de l' Agriculture 1971 0,20 

'1 du Canada 
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Organisme de Organisme du Tiers Annees de 
Annees 
d'univer-

Nombre 
d'univer-

Region Operation" parrainage Universite Monde participant realisation sitaire sitaires 

Appauvrissement du sol dans CNRC McMaster Min. de I'Agriculture 1972 0,30 
les zones de colonisation 
agricole tropicale 

Faisabilite de l'aquiculture ACDI Montreal Institut national 1975-1!:l76 0,70 4 
sur Ie haut plateau andin des peches 

EI Salvador Description des etudes ACDI Montreal Min. de l'Agriculture 1976 0,20 2 
necessi tees par Ie 
developpernent de 
l'aquiculture au Salvador 

"Ecodeveloppement du ACDI York 1978 0,10 
Salvador 

"Creation du Pare national EI Salvador York Min. de I'Agriculture 1971 0,10 
Montecristo 

*Changements ecologiques York 1968-1969 0,60 
attribuables a l'action 
humaine, au Salvador 

"Economie politique et Univ. York Faculte latino­ 1976-1978 0,90 
differenciation sociale canadienne arnericaine des 
chez les producteurs de sciences sociales 
bananes aQuito 

Guatemala *Atelier sur les precedes de OEA Waterloo 1974 0,05 
fermentation et 
l'enzymologie appliquee 

Guyane Facteurs enjeu dans Ie delai ACDI Manitoba Conseil national des 1978 0,01 
de retablissernent des recherches scient. 
nouveau-nessouffrantde 
malnutrition 

"Economie politique de la Conseil York Univ. de la Guyane 1976-1977 2,50 
production rizicole chez des Arts 
les Indiens d' Asie du Canada 

Facteurs socio-economiques Guyane Manitoba Gouv. de la Guyane 1978 0,05 
influant sur Ie succes 
d'une methode de sevrage 

Haiti *FAMV - Faculte d'agric. et ACDI Laval Univ. d'Haiti 1976-1978 3,80 4 
de science veterinaire 

FAMV - Faculte d'agric. et ACDI Laval Univ. d'Haiti 1972 0,10 
de science veterinaire: 
etude de faisabilite 

*Incidence du programme ACDI McGill 1978 0,10 
d'irrigation sur les 
ressources halieutiques 
du lac Mirogoine 
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Amenagernent rural integre: ACDI McGill 1976-1977 0,20 
lutte contre les rats 

Amenagernent rural integre: ACDI Laval Min. de l'Agric. 1972 0,10 
etude de faisabilite 

Amenagernent rural integre: ACDI Laval Min. de I'Agric. 1977 0,05 
consultation en matiere 
de planification 

Honduras Recommandations concernant CRDI Guelph Min. de I'Agric. 1974 0,20 2 
l'amelioration des methodes Entreprise Manitoba 
de mise en marche agricole privee 

-Jarnaique "Operation fecondite des bovins ACDI Guelph Min. de I'Agric. 1977-1978 0,23 
"Paisabilite du plan ACDI York Min. de I'Agric. 1978 0,20 

d'irrigation de la plaine Entreprise et des Terres 
du Clavendon (phase 3) privee 

*Relations entre industrie Conseil York Plusieurs ministeres 1968 0,50 
et agriculture des Arts 

du Canada 
Causes de l'infecondite du ACDI Guelph Min. de I'Agric. 1977-1978 0,10 

betail Iocal 
*Transport de la canne it sucre ACDI Guelph Inst. de recherche sur 1976-1978 0,25 

l'industrie du sucre 

Mexique *Les elites agricoles du Centre Univ. York 1968-1973 0,55 
du Mexique et Ie passage canadienne 
progressif de la culture de 
l'agave it celie de l'orge 

*Cours sur les precedes de Mexique Waterloo Inst. poly technique 1976 0,05 
fermentation 

Elaboration d'un programme FAO Guelph Univ. agronomique de 1975 0,40 
d'etudes sur l'amenagement Cuahuila 
rural integra 

Programme de recherches sur Guelph Univ. nationale du 1972 0,20 
les vaches laitieres pour Mexique 
I'Univ. nationale du Mexique 

Programme d'etudes superieures Rockefeller Guelph College nat. d'ens. 1977 0,05 
pour la formation d'agents Ford sup. en agron., 
d'amenagernent rural integre Chapingo 

*Evaluation des mentalites Simon Fraser Min. des Ressources 1970 0,30 
paysannes face it la hydrauliques 
modernisation de I'agric. 

Production des fruits et des Entreprise York 1976 0,05 
legumes au Mexique privee 

*Mobilisation des syndicats York 1968-1977 0,35 

I--' 
~ 

agricoles pour la mise en 
oeuvre des programmes de 

~ reforme agraire 
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Programme de rech. sur les CRDI Alberta 1975-1976 0,40 
paturages dans le Nord du 
Mexique 

Recrutement de paysans mayas Simon Fraser Min. des Ressources 1975 0,10 
pour les plans d'irrigation hydrauliques 

Analyse critique du programme CRDI Alberta Min. de l' Agric, 1974 0,20 
national de rech. sur 
l' affouragement 

Colloque sur l'elevage du Guelph Admin. publique 1975 0,05 
betail 

selection du triticale CRDI Manitoba CIMMYT 1976 0,10 1 
*Problemes d'approvisionnement Ford York 1968 0,10 1 

alimentaire des populations 
urbaines 

Nicaragua *Ecologie et culture chez les York Banque centrale du 1978 0,10 
Indiens Miskitos Nicaragua 

Paraguay Evaluation du programme de Men. Cen. Manitoba Association des 1972 0,10 
25 ans d'experirnentation et Comm. colonies mennonites 
de vulgarisation chez les du Chaco 
colonies mennonites du 
Chaco, au Paraguay 

*Analyse sur le dey. regional- Univ. Wilfrid Laurier 1973 0,25 
L'incidence de la constr. canadienne 
d'une nouvelle route sur 
l' economie rurale 

Perou Culture du colza et des ACDI Alberta Min. de I'Agriculture 1976-1978 0,32 2 
eereales dans l' Altiplano Saskatchewan 

*Elaboration d'un programme FAO Manitoba PNUD 1968-1970 3,00 
d'etudes superieures en I1CA 
genie rural FAO 

Legurnineuses pour CRDI McGill Ministere public 1976-1978 0,08 
l'amelioration des 
paturages au Perou 

"Etude canado-peruvienne sur ACDI Dalhousie Institut de la Mer, 1976-1977 0,75 
la peche aux anchois au Guelph min. peruvien des 
Perou Peches 

Examen et plan d'application ACDI McMaster Office national 1974-1975 0,32 
d'un projet d'utilisation Centre d'evaluation des 
de la teledetection pour canadien de richesses naturelIes 
l'etude des richesses teledetection 
naturelles 

b
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"Selection et semaille du ble ACDI Alberta 1977 0,20 2 
et de l'orge precoces pour CRDI 
l'evaluation du materiel 
genetique dans l'Altiplano 

*Utilisation des isotopes dans AIEA Alberta 1977 0,10 
les recherches sur l'elevage 

'I'rinite-et­ *Cours sur le dey. du secteur ACDI McGill Inst. antillais 1977 0,40 
Tobago vivrier aux Petites Antilles Banque de rech. agronomiques 

Reduction de la consommation mondiale McGill Min. de l'Agriculture 1977 0,10 
energetique et apport des 
engrais chimiques dans la 
production agricole 

Le genie rural it l'Univ. des ACDI Guelph Univ. des 1974-1978 0,52 4 
Petites Antilles: etude de Manitoba Petites Antilles 
faisabilite 

*Univ. des Petites Antilles- ACDI McGill Univ. des 1975-1978 3,02 6 
Univ. McGill: Centre Petites Antilles, 
d'alimentation animale it gouv. de 'I'rinite-et­
base de canne it sucre Tobago 

Venezuela "Capacite agrologique des Univ. Wilfrid Laurier 1976-1977 0,40 
terrasses alluviales canadienne 
des zones tropicales 

Evaluation d'une operation Simon Fraser 1978 0,05 
de developpernent integre 

Petites Consult. sur l'elaboration ACDI Guelph Gouv. de Sainte-Lucie 1978 0,10 
Antilles d'un cours pour agents de Club Rotary et Club Rotary de 

vulgarisation et sur Guelph et de 
l'enseignement agronomique Sainte-Lucie 
dans les ecoles 

Evaluation des ressources en Univ. McGill Min. de I'Agriculture 1977 0,10 
eau pour l'approvisionnement canadienne 
humain et animal, et pour 
l'irrigation 

*Expansion du secteur bananier ODM Calgary Min. de I'Agriculture 1968 0,50 
"Developpement de I'agriculture ODM Calgary Min. de I'Agriculture 1968 0,50 

it petite echelle 
Commercialisation de Conseil Saskatchewan Min. du Commerce 1969 0,10 

l'orge des grains 
du Canada 

Evaluation des programmes ACDI Western 1968-1978 0,40 
d'aide en matiere d'exploit. CANSAVE 
agric, collective 

Etude sur la bagasse utilisee Entreprise McGill Min. de I'Agriculture 1968 0,10 5 
I--' 
01 
I--' 

comme provende privee 
ACDI 

de St-Christophe 
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Region 

Amerique 
latine 

Operation" 

Evaluation des besoins
 
d'echantillonnages
 
pedologiques aSte-Lucie
 

*Incidence du tourisme sur 
I'agriculture et 
I'approvisionnement vivrier 
aSainte-Lucie 

*Incidence du tourisme sur 
I'agriculture et 
l'approvisionnement vivrier 
aMontserrat 

"Procedes industriels de 
fermentation 

Progres des sciences de 
la mer aNevis 

Amelioration des cajanus 
(pigeon peas) 

*Cours pour agents de
 
vulgarisation a
 
Sainte-Lucie
 

"Problemes des regions 
rurales: planification, 
transport, emploi et 
progres techniques 

*Planification et 
developpernent agricole 

Evaluation du programme
 
du CIAT sur le pore
 

Economie domestique en
 
Amerique latine
 

Methode de planification et 
d'evaluation: programme 
d'amelioration de la 
qualite de vie des 
familles en milieu rural 

Utilisation des tourteaux
 
de colza
 

Organisme de 
parrainage 

ACDI 

ODM 

ODM 

ACDI 

CRDI 

ACDI 
Club Rotary 

Banque 
mondiale 

ACDI 

CRDI 

CRDI 

CRDI 

Comm. 
canadienne 
du colza 

Universite 

McGill 

Calgary 

Calgary 

Colombie-
Britannique 
Colombie-
Britannique 
Saskatchewan 

Guelph 

York 

Manitoba 

Alberta 

Guelph 

Guelph 

Alberta 

Organisme du Tiers
 
Monde participant
 

Entreprise privee
 

Min. de l'Agriculture
 

Min. de l' Agriculture
 

Inst. de rech. industr.
 
des Petites Antilles
 
Acadernie nationale
 
des sciences
 
Univ. des
 
Petites Antilles
 
Gouv. de Sainte-Lucie
 
et Clubs Rotary de
 
Guelph et Sainte-Lucie
 
Universites,
 
instituts de rech. et
 
Admin. publique
 

Inst. latino-americain
 
de planification
 
socio-econornique
 
(Nations Uniesl
 
CIAT
 

Alader.
 
Min. de l' Agriculture,
 
Venezuela et Mexique
 

Min. de l' Agriculture
 

Annees de 
realisation 

1977-1978 

1971 

1973 

1975-1976 

1976 

1971 

1978 

1973-1977 

1972-1973 

1975 

1977-1978 

1977-1978 

1976 

Annees Nombre 
d'univer­ d'univer­
sitaire sitaires 

0,05 

0,20 

0,20 

1,00 

0,20 

0,08 

0,20 2 

2,50 

1,90 

0,06 

0,20 

0,20 

0,06 

~-"­
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"Serninaires et debats sur les 
applications de la 
te ledetection , par des 
ressortissants de trois pays 

*Secteur de la viande en 
Amerique centrale: Panama 

*Administration du progr. du
 
SUCO pour la gestion de
 
I'agriculture
 

*Elaboration d'un programme 
commun de rech. sur la 
transform. des produits 
agricoles. Participants: 
les 5 pays asiatiques et 
les 4 pays donateurs 

"Creation d'un laboratoire
 
de pathologie veterinaire
 

Creation d'un programme 
international de surveillance 
de la deterioration des sols 

"Economie des modes de prod. 
du manioc - L'offre et la 
demande sur Ie marche 
in ternational 

Utilisation efficace et
 
recyclage de I'eau
 

Financement prioritaire des
 
etudi an ts etrangers
 
sejournan t au Canada
 

Comites d'experts FAO/OMS 
sur les besoins en 
nutriments et sur la planif. 
des interventions en matiere 
d'approvisionnement vivrier 
et d'a lirnent. rationnelle 

Planification des recherches 
sur les peches 

Utilisation des pech es 

Consult. gen. sur les projets, 
la formation, l'evaluation 
des programmes et la 
gestion des budgets 

Centre 
canadien de 
teledetection 
IPGH 

SUCO 

CRDI
 
GCRAI
 

ACDI 

ACDI
 
CRDI
 

ACDI 

OMS 

USAID 
Entreprise 
privee 
Fond. Donner 
(Can.) 
ACDI 
CANSAVE 
BCEI 

McMaster 

Lethbridge 

Guelph 

Alberta 

Manitoba 

Toronto 

Guelph 

Lauren tienne 

Guelph 

Toronto 

Simon Fraser 

Colombie-
Britannique 
Guelph 

Inst. pan-americain 
de geographic et 
d'histoire (lPGHl 

Ministeres publics 

Agence de 
commercialisation ­
Agriculture et 
cooperatiyes 

Min. de l'Agriculture, 
Direction du betail , 
Service de rned, veter. 

CIAT 

ACDI 

Ministeres publics, 
univ. et organis. 
in ternationales 

1977 0,10 

1972 1,00 

1968-1969 1,50 

1975-1976 0,80 

1975-1977 2,30 

1977-1978 0,10 

1973-1978 3,00 

1977 0,10 

1974 0,10 

1974-1976 0,15 

1977-1978 0,08 

1975-1978 2,00 

1978 0,20 



I-" 
Cl1 
~ 

Region 

b_
 

Operation" 

*Utilisation de pompes
 
hydrauliques manuelles
 
pour l'irrigation
 

Prise de conscience des
 
besoins de lajeunesse
 
rurale
 

Membres du conseil
 
d'administration du CRDI
 

*Orientation des travailleurs
 
duSUCO
 

Jury de theses de doctorat
 
Cornite de planif. d'un vaste
 

programme etatsunien d'aide 
en matiere de rech. sur 
l'alimentation rationnelle 
dans les pays en 
developpernent 

Cheptels avicoles
 
reproducteurs
 

*Programme d'enseignement sur 
la vie rurale pour les 
familles des pays en 
developpernent 

"Selection d'un e variete de
 
sorgho resistant it la
 
secheresse
 

Sociologie de I'exploitation
 
agricole
 

*Conseillers speciaux de
 
l'ACDI en matiere agricole
 

Conseiller special en
 
methodes pedagogiques
 

"Selection du triticale
 
printanier
 

Etude sur la collaboration
 
entre les etablissernents
 
canadiens et ceux du
 
Tiers Monde
 

Organisme de 
parrainage 

CRDI 

UNESCO 

CRDI 

SUCO 

CRDI 
US AID 

OMS 

Entreprise 
privee 
FAO 

CRDI 

ACDI 

FAO 
OMS 
CRDI 

ACDI 

Universite 

Waterloo 

Alberta 

Alberta 
Guelph 
Guelph 

Guelph 
Toronto 

Toronto 

Guelph 

Guelph 

Saskatchewan 

Queen's 

Alberta 
McGill 
Saskatchewan 
Guelph 
Manitoba 

York 

Organisme du -I'iers 
Monde participant 

Inst. international 
de planification de 
l'enseignement 

Entreprise privee 

Gouv. danois 

ICRISAT 
CRDI 

ACDI 

CIMMYT 

Annees de 
realisation 

1976-1977 

1977 

1970-1975 

1968 

1977-1978 
1974-1976 

1976-1978 

1976-1978 

1974 

1974-1978 

1974-1977 

1968-1978 

1978 

1975-1976 

1978 

Annees 
d'univer­
sitaire 

0,24 

0,25 

0,80 

0,10 

0,20 
0,15 

0,18 

0,15 

0,10 

1,50 

0,40 

10,00 

0,06 

0,10 

0,10 

Nombre 
d'univer­
sitaires 

3 

3 

__u ~. 



*Cours pour former des cadres AIEA Manitoba AIEA 1978 0,10 
locaux 

Formation en agron. et en FAa Alberta Division de 1975 0,25 
amenagement rural dans l'organisation 
les pays en developpernent rurale (FAa) 

"Selection du triticale ACDI Guelph CIMMYT 1975-1978 0,12 
hivernal CRDI 

*Atelier sur les methodes ACDI Guelph Universites 1978 1,20 6 
d'enseignement agronomique UNESCO 

Programme de l'Universite Univ. des Toronto 1976-1978 0,09 
des Nations Unies concernant Nations Unies 
la faim dans Ie Monde 

TOTAL 313,67 

"L'asterrque precedant une operation indique que l'universite a participe a sa realisation; dans les autres cas, il s'agit de services 
d'experts-conseils. 
**Pays ou regions designes par les informateurs. 
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